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AGENCE REGIONALE 
DE SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
DECISION N°2016-DG-DS-0006 

Modifiant la décision N° 2016-DG-DS-0003 du 4 avril 2016 
 

PORTANT NOMINATION DE L’EQUIPE DE DIRECTION  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
La directrice générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ;  
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
Vu le décret du 17 mars 2016 portant cessation des fonctions de Monsieur Philippe DAMIE, 
directeur général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 
2016 ; 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD, directrice 
générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 2016 ; 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département du Cher 
N° 2016-DG-DS18-0003 en date du 20 juin 2016 ; 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de l’Eure-et-Loir 
N 2016-DG-DS28-0001 en date du 4 avril 2016 ; 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de l’Indre 
N° 2016-DG-DS36-0001 en date du 4 avril 2016 ; 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de l’Indre-et-
Loire N°2016-DG-DS37-0001 en date du 4 avril 2016 ; 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de Loir-et-Cher 
N°2016-DG-DS41-0002 en date du 21 juin 2016 ; 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département du Loiret 
N° 2016-DG-DS45-0002 en date du 21 juin 2016 ; 
Vu la délégation de signature aux directeurs du siège de l’ARS N° 2016-DG-DS-0007 en date 
du 27 juin 2016 ; 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Sont nommés à ce titre : 
Monsieur Pierre-Marie DETOUR, directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire. 
Madame Anne GUEGUEN, directrice de l’offre sanitaire et médico-sociale de l’Agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Mme Françoise DUMAY, directrice de la santé publique et environnementale de l’Agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Florentin CLERE , directeur des études, de la stratégie et des affaires juridiques de l’Agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 27 juin 2016, 
Monsieur David CHAMPIGNEUX , agent comptable et directeur des services financiers de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Madame Charlotte DENIS-STERN, directrice déléguée aux ressources humaines et aux 
affaires générales de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire. 

ARS - DD18 - 18-2016-06-27-002 - 2016-DG-DS-0006 modifiant la décision N° 2016-DG-DS-0003 6



Monsieur Patrick BRISACIER , conseiller médical responsable de l’animation du Pôle 
médical de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Monsieur Zoheir MEKHLOUFI , délégué départemental de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire dans le Cher. 
Monsieur Denis GELEZ, délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val 
de Loire en Eure-et-Loir. 
Monsieur Dominique HARDY, délégué départemental de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire dans l’Indre. 
Madame Myriam SALLY-SCANZI,  déléguée départementale de l’Agence régionale de 
santé Centre-Val de Loire de l’Indre-et-Loire. 
Madame Nadia BENSRHAYAR, déléguée départementale de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire en Loir-et-Cher. 
Poste vacant, délégué territorial de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire dans le 
Loiret, intérim assuré par Madame Catherine FAYET. 
Article 2 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Centre-Val de Loire et au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, de 
la préfecture d’Eure-et-Loir, de la préfecture de l’Indre, de la préfecture d’Indre-et-Loire, de 
la préfecture de Loir-et-Cher et de la préfecture du Loiret. 
 

Fait à Orléans, le 27 juin 2016 
La directrice générale de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Anne BOUYGARD 
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AGENCE REGIONALE 
DE SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

N° 2016-DG-DS-0007 
Modifiant la délégation de signature n°2016-DG-DS-0004 en date du 4 avril 2016 

 
La directrice générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 
Vu le code de la santé publique, notamment l’article L 1432-2 ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles modifié ; 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant cessation des fonctions de Monsieur Philippe DAMIE, 
directeur général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 
2016 ; 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD, directrice 
générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 2016 ; 
Vu la décision portant nomination de l’équipe de direction de l’ARS Centre-Val de Loire 
N°2016-DG-DS-0006 en date du 27 juin 2016 ; 
 

DECIDE 
 
Article 1er : La décision est arrêtée comme suit : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant que directeur 
général adjoint à l’effet de signer tous actes et décisions relatifs à l’exercice des missions du 
directeur général de l’ARS Centre-Val de Loire telles que fixées à l’article L 1432-2 du code 
de la santé publique, à l’exception : 

- Des décisions administratives adressées aux parlementaires, aux cabinets ministériels 
et aux préfets ; 

- Des documents arrêtant la planification régionale de la politique de santé prévus aux 
articles L 1434-1 à L 1434-5 du code de la santé publique. 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre-Marie DETOUR, la 
délégation de signature sera exercée par : 
- Madame Anne GUEGUEN pour ce qui relève de la direction de l’offre sanitaire et 

médico-sociale, 
- Madame le Docteur Françoise DUMAY pour ce qui relève de la direction de la santé 

publique et environnementale, 
- Monsieur Florentin CLERE pour ce qui relève de la direction des études, de la stratégie et 

des Affaires juridiques, 
- Madame Charlotte DENIS-STERN, pour ce qui relève de la direction déléguée aux 

ressources humaines et aux affaires générales, 
- Monsieur Patrick BRISACIER, pour ce qui relève du Pôle médical, 
- Monsieur Bertrand LALLEMAND, pour ce qui concerne l’Unité des systèmes 

d’information internes, 
À l’exception : 
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- des correspondances et décisions administratives adressées aux présidents des assemblées 
départementales et régionale et aux maires des villes chefs lieu, 

- des décisions arrêtant la composition des instances régionales prévues à l’article L 1432-1 
et à l’article L 1434-17 du code de la santé publique, 

- de la saisine des juridictions administratives, judiciaires et financières 
- des actes figurant en annexe 1. 
Article 3 : en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne GUEGUEN, la délégation 
de signature qui lui est accordée par l’article 2 sera exercée par : 
- Madame Agnès HUBERT JOUANNEAU, responsable du département de l’offre de 

soins, 
- Monsieur Eric VAN WASSENHOVE, responsable du département de l’offre médico-

sociale, 
- Monsieur Philippe GUERIN, responsable du pôle gestion prévisionnelle des 

professionnels de santé, 
- Monsieur Matthieu LEMARCHAND, responsable du pôle d’appui à la performance. 
Article 4 : en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Agnès HUBERT-JOUANNEAU, 
la délégation de signature qui lui est accordée par l’article 2 sera exercée par : 
- Madame Martine PINSARD, pour ce qui concerne l’unité allocation de ressources. 
Article 5 : en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUMAY, la 
délégation de signature qui lui est accordée par l’article 2 sera exercée par : 
- Madame Pascale CHARBOIS-BUFFAUT, responsable du département de la veille et de 

la sécurité sanitaires, 
- Monsieur Edmond GUILLOU, responsable du département de la prévention et de la 

promotion de la santé, 
Article 6 : en cas d’absence et d’empêchement de Madame Charlotte DENIS-STERN, la 
délégation de signature qui lui est accordée par l’article 2 sera exercée par : 
- Madame Jasmine RIBAUT-VIART, pour ce qui concerne l’unité  Ressources humaines, 
- Monsieur Michel DEISS, pour ce qui concerne l’unité Ressources logistiques, 
Article 7 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Centre-Val de Loire et du département du Loiret. 
 

Fait à Orléans le 27 juin 2016 
La directrice générale de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Anne BOUYGARD 

 
« Annexe consultable à l’ARS Centre-Val de Loire» 
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18-2016-06-20-008

2016-DG-DS18-0003 portant délégation de signature

Délégation de signature accordée à Mme PALAUD
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PRÉFET DU CHER 

DDCSPP 

           
 
 

                           Arrêté n°  2016-01-827  du 12 juillet 2016 
 
              attribuant la médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif 

______ 
 

                                   Promotion du 14 juillet 2016 
______ 

 
      La Préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 

 
Vu le décret N° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié par le décret N° 2013-1191 du 18     
décembre 2013, relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la médaille 
de la jeunesse et des sports ; 

 
Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Nathalie COLIN préfète du Cher ; 

 
Vu l’arrêté du 5 octobre 1987, portant délégation de pouvoirs aux préfets pour 
l’attribution de la médaille de bronze ; 

 
Vu la circulaire N° 00-11 JS du 12 juillet 2000, relative au nouveau contingent 
préfectoral de la médaille de la jeunesse et des sports ; 
 
Vu l’instruction N° CABINET/2014/18 du 20 janvier 2014, relative à la médaille de la 
jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ; 

 
Vu l’avis de la commission départementale d’attribution de la médaille de bronze de la 
jeunesse, des sports et de l’engagement associatif, réunie le 27 juin 2016; 

 
Sur proposition de M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations ; 

 
 

A R R Ê T E : 
 

Article 1er : La médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement 
associatif est décernée aux personnes dont les noms suivent : 

Monsieur Eric BERGEAULT, né le 30 juin 1970 à LYON 4ème (69) et demeurant La Borne 
18250 HENRICHEMONT  

 Madame Evelyne BERTON épouse BRETON, née le 29 octobre 1956 à CHOISY-LE-ROI et 
demeurant 22 allée de Madrolle 18120 MEREAU  
 

Monsieur Denis CHÊNE, né le 23 septembre 1968 à VIERZON (18) et demeurant 410 route 
des Terres 18100 MERY-SUR-CHER  
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Madame Annie CHERY épouse VILBOIS, née le 20 mai 1957 à MARCAIS (18) et 
demeurant 2 route des Vallées 18220 BRECY  
 
Monsieur Jacky DEPONT, né le 30 juin 1945 à SANTRANGES (18) et demeurant 10 allée 
Auguste Rodin 18000 BOURGES  
 
Monsieur David FRISCHHERZ, né le 05 janvier 1972 à NEVERS (58) et demeurant rue 
d'Alsace 18230 SAINT-DOULCHARD  
 
Madame Jeannine GIRARD épouse AUGY, née le 03 juin 1936 à VILLEQUIERS (18) et 
demeurant 1 impasse des traînes 18800 VILLEQUIERS  
 
Monsieur Yoann HENRY, né le 13 avril 1977 à BOURGES (18) et demeurant 18 rue Charles 
de Mangou 18340 LEVET  
 
Madame Marie JOUHANNEAU épouse LECHAUX, née le 22 juillet 1948 à SARZAY (36) 
et demeurant 24 rue du Champ Cornu 18120 MEREAU  
 
Madame Joëlle LAMIRAULT épouse MONARD, née le 27 novembre 1954 à PUSSAY (91) 
et demeurant 7 chemin de l'Orme aux Loups 18340 ANNOIX  
 
Monsieur Lucien MOINE, né le 12 juillet 1942 à SAINT-AMAND-MONTROND (18) et 
demeurant 214 chemin d'Arpheuilles 18200 SAINT-AMAND-MONTROND  
 
Monsieur Thierry PACHOT, né le 15 septembre 1950 à VIERZON (18) et demeurant 5 
impasse de la république 18500 VIGNOUX-SUR-BARANGEON  
 
Monsieur Jean-Claude PEREIRA, né le 03 août 1943 à BEAUTOR (02) et demeurant 14 
route des Naudins 18700 AUBIGNY-SUR-NERE  
 
Monsieur Gérard PINEAU, né le 10 janvier 1959 à SAINT-FLORENT-SUR-CHER (18) et 
demeurant 9 Pouplins 18400 SAINT-CAPRAIS  
 
Monsieur Roland RENAULT, né le 20 août 1951 à NEVERS (58) et demeurant 2 rue des 
Fourmis 18150 CUFFY  
 
Madame Nathalie ROBINET, née le 10 juin 1973 à SAINT-AMAND-MONTROND (18) et 
demeurant 19 chemin de la Chaume 18190 CHATEAUNEUF-SUR-CHER  

 
Article 2 : Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
                                                                                Bourges, le 12 juillet 2016  
                                                                                       
                                                                                              

La Préfète, 
 

  Signé : Nathalie COLIN 
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    PREFET DU CHER 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA 
COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION 
DES POPULATIONS 
Pôle de la Protection des Populations 
Service de la Santé, Protection Animales et de 
l’Environnement 
Unité Protection de l’Environnement 

- 
 
 

ARRETE  n° 2016-DDCSPP-181 du 7 juillet 2016  
 

portant modification de la  composition de la commission départementale 
chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

 
    

La préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
VU le code de l’environnement, 
 
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif, 
 
VU le décret n° 2011-1236 du 4 octobre 2011 modifiant les dispositions de la partie réglementaire du code 
de l’environnement relatives à l’établissement des listes d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-129 du 31 juillet 2015 portant renouvellement de la composition 
de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire 
enquêteur, 
 
VU le courriel du Tribunal Administratif en date du 12 avril 2016 faisant part des modifications intervenues 
au sein des différents bureaux des compagnies départementales des commissaires enquêteurs et par là même 
des représentants des commissaires enquêteurs au sein des commissions d’aptitude, 
 
SUR la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 er -  Le 6) de l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2015 susvisé est modifié comme 
suit : 
 
M. Christian MOHEN, Président de la Compagnie des Commissaires Enquêteurs d’Indre-et-Loire, assiste, en 
outre, avec voix consultative aux délibérations de la commission. 
 

 
ARTICLE 2 - Les membres de la commission qui, au cours de leur mandat, démissionnent ou perdent la 
qualité au titre de laquelle ils ont été désignés sont remplacés pour la durée du mandat restant à courir par 
une personne désignée dans les mêmes conditions. 
 
M. Christian MOHEN est désigné pour la durée du mandat restant à courir soit jusqu’au  30 juillet 2018. 
 
 

Cité administrative Condé – 2 rue jacques Rimbault–  CS 50 001 – 18013 BOURGES CEDEX – Tel. : 02.48.67. 36.95 
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ARTICLE 3  - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2015 susvisé sont sans 
changement. 
 
 
ARTICLE 4  - M. le Secrétaire Général de la préfecture du Cher,  M. le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et déposé au greffe du Tribunal Administratif 
d’Orléans. Il pourra être consulté par le public, soit à la Préfecture, à la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, soit au Tribunal Administratif d’Orléans. 
 
                                                      Bourges, le  7 juillet 2016   

 
La Préfète, 

Pour la Préfète, 
Pour le Directeur Départemental et par délégation, 

Le Directeur Départemental adjoint, 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Thierry PLACE 
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PRÉFÈTE DU CHER PRÉSIDENT DE
L'AGGLOMÉRATION DE BOURGES

A R R Ê T É N° 2015.1.1305

portant nomination des membres
de la conférence intercommunale du logement de Bourges Plus 

------
La Préfète du Cher,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Le Président de la communauté
d’agglomération de Bourges Plus,

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment l'article L441-1-5 ;

Vu la  loi  n°86-1290  du  23  décembre  1986 modifiée  tendant  à  favoriser  l’investissement  locatif,
l’accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre foncière ;

Vu la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs ;

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine et
notamment son article 8 ;

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové et notamment
son article 97 ;

Vu le décret n°2015-523 du 12 mai 2015 relatif au dispositif de gestion partagée de la demande de
logement social et à l'information du demandeur ;

Vu le décret n°2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalités d'élaboration, d'évaluation
et de révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des
demandeurs ;

Vu le Plan local d'actions pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées du Cher 2015-
2019 ;

Vu le Plan Local de l’Habitat de l'agglomération de Bourges adopté le 16 février 2015 ;

Vu le contrat de ville 2015-2020 de l’agglomération de Bourges ;

1
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Vu la  compétence  relevant  du  domaine  de  l’habitat  et  du  logement  détenue  par  la  communauté
d'agglomération de Bourges, conformément  aux articles L.5215-20, L.5216-5 et L.5217-2 du code
général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 21 du 5 octobre 2015 du conseil communautaire de l’agglomération de Bourges,
engageant l’établissement public de coopération intercommunale dans la démarche du plan partenarial
de gestion de la demande de logement social et d’information du demandeur ;

Sur proposition conjointe du secrétaire général de la Préfecture et du directeur général des services de
la communauté d'agglomération de Bourges Plus ;

A R R Ê T ENT

Article 1er – objet de la conférence intercommunale du logement

La conférence intercommunale du logement est chargée d'adopter des orientations concernant : 

- Les objectifs en matière d'attributions de logements et de mutations sur le patrimoine locatif
social présent ou prévu sur le ressort territorial de l'établissement ; 
-  Les  modalités  de  relogement  des  personnes  relevant  de  l'accord  collectif  ou  déclarées  
prioritaires  et des personnes relevant des projets de renouvellement urbain ; 
-  Les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et  les titulaires de droits  de  
réservation.

Elle élabore et suit la mise en œuvre de la convention intercommunale, sur le territoire de
l'agglomération, prévue à l'article 8 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la
ville et la cohésion urbaine.

Elle  est  associée  au  suivi  de  la  mise  en  œuvre,  sur  l'agglomération  de  Bourges,  du  plan
partenarial  de  gestion de la  demande  de logement  social  et  d'information des demandeurs,  et  des
accords collectifs.

Elle est compétente pour formuler des propositions en matière de création d'offres de logement
adapté et d'accompagnement des personnes.

Ses orientations constituent la politique d'attribution intercommunale des logements sociaux et
prennent la forme d'un document cadre.

Article 2 – Composition de la conférence

La conférence intercommunale du logement de Bourges Plus est coprésidée par la Préfète du
Cher et par le Président de la communauté d’agglomération Bourges Plus.

2
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COLLEGE DES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Sont  membres  de  droit  les  maires  des  communes  qui  composent  la  communauté
d'agglomération     :

Madame/Monsieur le Maire d'Annoix ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire d'Arçay ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Berry-Bouy ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Bourges ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de La Chapelle-Saint-Ursin ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire du Subdray ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Lissay-Lochy ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Marmagne ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Morthomiers ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Plaimpied-Givaudins ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Saint-Doulchard ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Saint-Germain-du-Puy ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Saint-Just ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Saint-Michel-de-Volangis ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Trouy ou son représentant

Madame/Monsieur le Maire de Vorly ou son représentant

Représentants du Conseil départemental     :

Titulaire : Madame Nicole PROGIN, vice président en charge du logement, du fonds de solidarité
pour le logement et de la santé
Suppléant :Madame Ghislaine DE BENGY-PUYVALLÉE conseillère départementale canton de Saint
Germain-du-Puy

Titulaire : Monsieur Emmanuel RIOTTE, conseiller départemental, canton de Saint-Amand-Montrond
Suppléant :Monsieur Philippe CHARETTE, conseiller départemental, canton de Chârost

3
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COLLEGE DES REPRESENTANTS DES PROFESSIONNELS INTERVENANT DANS LE
CHAMP DES ATTRIBUTIONS

Représentant des bailleurs sociaux     :

Madame/Monsieur le directeur de l’Office public de l’habitat (OPH) du Cher ou son représentant

Madame/Monsieur  le  directeur  de  l’Office  public  de  l’habitat  (OPH)  Bourges  Habitat  ou  son
représentant

Madame/Monsieur le directeur de la SA Jacques Cœur Habitat ou son représentant

Madame/Monsieur le directeur de la SA France Loire ou son représentant

Madame/Monsieur le directeur de l’antenne de Bourges de la Société nationale immobilière (SNI) ou
son représentant

Représentants des organismes titulaires du droit de réservation     :

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur du comité interprofessionnel pour le logement (CIL) Val de
Loire ou son représentant

Représentants des organismes agréés qui exercent des activités     :

-  de  maîtrise  d’ouvrage  d’opérations  d’acquisition,  de  construction  ou  de  réhabilitation  de
logements  ou  de  structures  d’hébergement  en  tant  que  propriétaire  ou  preneur  de  bail  à
construction emphytéotique ou de bail à réhabilitation     :

Titulaire : Madame/Monsieur le président du PACT Cher/Indre/Indre et Loire/Loir-et-Cher
Suppléant :Madame/Monsieur le président de l’association EMMAÜS

- d’ingénierie sociale, financière et technique,  d’intermédiation locative et  de gestion locative
sociale     :

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur de l’Association Cité Secours catholique du Cher (ACSC)
Suppléant : Madame/Monsieur le directeur de l’association UDAF du Cher

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur de l’association Le Relais
Suppléant : Madame/Monsieur le directeur de l’association Espoir 18

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur de l’association Foyer Saint François
Suppléant :Monsieur le directeur du Foyer de jeunes travailleurs (FJT) de Saint-Amand-Montrond

4
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Représentants des associations dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes
défavorisées     :

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur de l’association TIVOLI initiatives
Suppléant :Madame/Monsieur le directeur de l'association Entraide Berruyère

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur territorial Centre d’ADOMA
Suppléant :Madame/Monsieur le directeur de La Croix Marine

COLLEGES DES REPRESENTANTS DES USAGERS OU DES ASSOCIATIONS DE
DEFENSE DES PERSONNES EN SITUATION D’EXCLUSION PAR LE LOGEMENT

Représentants  locaux  des  associations  de  locataires  siégeant  à  la  commission  nationale  de
concertation     :

Titulaire : Madame/Monsieur le président de la Confédération nationale du logement (CNL) antenne 
du Cher
Suppléant : Madame/Monsieur le président de l'AFOC du Cher

Titulaire : Madame/Monsieur le président de la Confédération générale du logement (CGL) antenne 
du Cher
Suppléant :Monsieur/Madame le président de la CLCV du Cher

Représentants locaux des associations de défense des personnes en situation d’exclusion par le
logement     :

Titulaire : Madame/Monsieur le directeur de Cher Accueil
Suppléant : Madame/Monsieur le directeur/président de l’association ACEP

Représentants de personnes défavorisées     :

Deux représentants des usagers désignés parmi les participants du conseil consultatif départemental
des personnes accueillies (CCDPA).

5
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Article 3 –

La conférence intercommunale du logement adopte un règlement intérieur précisant le fonctionnement
de  l'instance  et  notamment  le  nombre  de  réunions  annuelles,  les  modalités  de  convocation  des
membres  titulaires  et  de  coordination  entre  titulaires  et  suppléants,  la  définition  d'un  quorum,
l'identification du secrétariat, les modalités de prises de décisions par délibérations, la durée du mandat
des membres et les modalités de renouvellement de sa composition.

Article 4 –

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  le  directeur  général  des  services  de  la  communauté
d'agglomération de Bourges Plus sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Le 31 décembre 2015

La Préfète, Le Président de la communauté 
d’agglomération de Bourges Plus,

SIGNÉ SIGNÉ

Marie-Christine DOKHÉLAR Pascal BLANC

Centre administratif Condé – 2 rue Victor Hugo
CS 50 001 – 18013 BOURGES CEDEX - Tél. : 02.48.67.36.95 – Fax : 02.36.78.37.99
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                                                                                       PRÉFET DU CHER 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Pôle de la Protection des Populations       
                                     
Service de la Santé et de la Protection Animales 
et de l’Environnement 
Unité Protection de l’Environnement 

 
 

                                                       Arrêté préfectoral n°2016-01-0632 
                                           portant approbation du Schéma Départemental 
                                                            des Carrières du Cher révisé  

 
 

                                                                      La Préfète du Cher,  
 
                                                          Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
                                                        Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.513-3 et R.515-2 à R.515-7 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L.112-3 ; 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau Loire-Bretagne 2016-2021, approuvé par le 
préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne, le 18 novembre 
2015 ; 

VU le plan régional de l’agriculture durable, approuvé par le préfet de la région Centre-Val de Loire le 8 
février 2013 ; 

VU le schéma départemental des carrières du Cher, approuvé par le préfet du Cher le 7 mars 2000 ; 

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Cher Amont, approuvé par les préfets des 
départements de l’Allier, de la Creuse, du Cher, de l’Indre et du Puy-de-Dôme le 20 octobre 2015 ; 

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Yèvre-Auron, approuvé par les préfets des 
départements de l’Allier et du Cher, le 25 avril 2014 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 14 avril 2016 portant renouvellement de la composition de la Commission 
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) du Cher ; 

VU les consultations réalisées au titre de l’article R.515-4 du code de l’environnement ; 

VU les consultations réalisées au titre de l’article L.112-3 du code rural et de la pêche maritime ;  

VU la consultation du public sur le projet de schéma départemental des carrières du Cher révisé du 15 
décembre 2015 au 15 février 2016 inclus ; 

VU l’avis de l’autorité environnementale du 29 octobre 2015 ; 

VU les autres avis recueillis ; 

VU le projet de schéma départemental des carrières du Cher révisé établi le 1er août 2015 par la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites du Cher, réunie en formation « carrières » ; 

Vu l’avis en date du 30 mai 2016 de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites 
(CDNPS) du Cher – formation dite « des carrières » ; 

 
CONSIDERANT que le schéma départemental des carrières du Cher doit définir les conditions générales 
d’implantation des carrières dans le département et indiquer les modalités d’approvisionnement du territoire 
départemental en matériaux de carrière pour les dix années à venir ; 
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CONSIDERANT que le schéma départemental des carrières du Cher doit être rendu compatible avec le 
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne, et notamment avec ses 
dispositions 1F1 à 1F6 relatives à l’exploitation des matériaux alluvionnaires dans les lits majeurs des cours 
d’eau ; 

CONSIDERANT que le schéma départemental des carrières du Cher doit contribuer à la mise en œuvre des 
objectifs communautaires et nationaux en matière de maîtrise des consommations d’énergie, d’espace et de 
ressources naturelles, de lutte contre le changement climatique, et de rééquilibrage modal du transport de 
marchandises ; 

CONSIDERANT que le schéma départemental des carrières du Cher doit prendre en compte le contexte 
économique interrégional, et notamment l’émergence de nouveaux besoins en matériaux de carrière en 
région Île-de-France ; 

Sur proposition  du secrétaire général de la préfecture du Cher, 

 

A R R E T E : 

 

ARTICLE 1er 

Le schéma départemental des carrières du Cher révisé, annexé au présent arrêté, est approuvé. 

Il est composé des éléments suivants : 

• une notice de présentation ; 

• un rapport ; 

• des annexes cartographiques et documentaires, numérotées de 1 à 20. 

ARTICLE 2  

Les autorisations d’exploitation de carrières délivrées au titre du code de l’environnement doivent être 
compatibles avec le schéma départemental des carrières du Cher révisé. 

 

ARTICLE 3  

Le schéma départemental des carrières du Cher révisé peut être consulté en préfecture (direction   
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations – unité protection de 
l’environnement) ainsi que dans les locaux de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (DREAL) Centre-Val de Loire -- siège et Unité Départementale du Cher. 

Il peut également être consulté sur le site Internet de la DREAL Centre-Val de Loire, à l’adresse suivante : 
http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/ 

ARTICLE 4  

La commission départementale de la nature, des paysages et des sites du Cher établit, périodiquement et, 
au moins tous les trois ans, un rapport sur l’application du schéma départemental des carrières du Cher. Ce 
rapport peut être consulté en préfecture. 

ARTICLE 5  

Le schéma départemental des carrières du Cher est révisé dans un délai maximal de dix ans à compter de 
son approbation et selon une procédure identique à son adoption. 

Toutefois, à l’intérieur du délai précité, la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites du Cher peut proposer la mise à jour du schéma départemental des carrières du Cher sans procéder 
aux consultations et formalités prévues aux articles R. 515-3 et R. 515-4 du code de l’environnement, à 
condition que cette mise à jour ne porte pas atteinte à l’économie générale du schéma. 

ARTICLE 6  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et fera l’objet d’une 
insertion dans deux journaux locaux du département. 
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ARTICLE 7  

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations et le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du 
Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont 
copie sera adressée aux préfets des départements de l’Allier, de la Creuse, de l’Indre, de Loir-et-Cher, du 
Loiret et de la Nièvre, ainsi qu’au président du conseil départemental du Cher. 

 

              Fait à Bourges, le 10 juin 2016  
 
                              La Préfète, 

 
 
 

                   Signé : Nathalie COLIN 
 
 
 

 
 

  

 

 

 

 

  

 
 
 
 Voies et délais de recours  

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent arrêté, les 
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du 
code de justice administrative : 

un recours gracieux , adressé à : 
 
Mme la Préfète du Cher 
Place Marcel Plaisant, 
18000 Bourges ; 
 
un recours hiérarchique , adressé à : 
 
Mme le Ministre de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer - Direction Générale de l’Aménagement, du 
Logement et de la Nature - Tour Séquoïa - 1 place Carpeaux - 92800 Puteaux 
 

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
 
un recours contentieux , en saisissant le Tribunal Administratif : 
28, rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
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ARRÊTE n° 2016 – 01-0739
Modifiant l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0263 fixant 

la composition de la commission départementale
de la chasse et de la faune sauvage

---------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du mérite,

Vu les articles R.421-29 à R.421-32 du code de l’Environnement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, àla composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0263 du 21 mars 2016 modifiant l’arrêté n° 2015-1-0253 fixant la
Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage ;

Vu la proposition de la Fédération départementale des chasseurs du Cher du 16 juin 2016 ;

Sur proposition de Mme la directrice départementale des Territoires,

A R R Ê T E :

Article 1er 

L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0263 du 21 mars 2016 fixant la Commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage, est supprimé et remplacé par :

« La Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage est présidée par le préfet ou son
représentant. Elle comprend : 

1°) quatre représentants de l’État et de ses établissements publics

- la directrice départementale des Territoires, ou son représentant,

- le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, ou son
représentant,

- le délégué régional de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, ou son
représentant,

- la présidente de l’association des lieutenants de louveterie, ou son représentant, 

2°) le président de la Fédération départementale des chasseurs du Cher ou son représentant  …/…

__________________________________________________________________________________________________________
Direction départementale des Territoires

6 place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 04
Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h
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3°) sept représentants des différents modes de chasse 

- M. Philippe AGENY – 17 bis, rue Honoré de Balzac – 18100 VIERZON

- M Antoine de BUHREN – 7 Cours Fleurus – 18200 SAINT-AMAND-MONTROND

- Mme Cécile COLIN – « La Commanderie » – 18140 CHARENTONNAY

- M. Jean-Claude COTINEAU – « Les Loges de la Filaine » – 18370 CHATEAUMEILLANT

- M. Guy BEUCHON – 21 route de Vignoux – 18110 SAINT-GEORGES-SUR-MOULON

- M. Elio LOMBARTE – 9 rue des Plantes – Bourgneuf –18110 SAINT-ELOY-DE-GY

- M. Michel PAEPEGAEY – « Villeneuve » – 183350 BLET

4°) deux représentants des piégeurs

- M. Jean-Pierre LUTREAU – 19 rue du Porteau – 18130 OSMERY

- M. François HORNICK – 42 chemin des vignes de Chappe - 18000 BOURGES

5°) un représentant de la propriété forestière privée

- M. Jean de JOUVENCEL – « Maisonfort » – 18310 GENOUILLY

6°) un représentant de la propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier

- M. Guillaume de SAPORTA – « Les Randonnay » – 18380 IVOY-LE-PRÉ

7°) un représentant de l’Office national des forêts

- le directeur de l’Agence interdépartementale Cher-Indrede l’Office national des forêts ou
son représentant,

8°) le président de la Chambre départementale d’agriculture du Cher ou son représentant

9°) deux représentants des intérêts agricoles dans le département

- M. SAILLARD Vincent – « Les Rauches » – 18320 BEFFES

- Mme Roselyne DUBOIN – « Les Henrys » – 18380 ENNORDRES

10°) deux représentants d’associations agréées au titre del’article L.141-1 du code de
l’environnement actives dans le domaine de la conservationde la faune et de la protection de la
nature

- M. Roger DUPUY – 15 rue Verrière – 18570 LA CHAPELLE-SAINT-URSIN 

- Mme BOONE Danièle – 2 Chemin du Bois de Bonne Bûche – 18350 IGNOL

11°) deux personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse
ou la faune sauvage

- M. Thomas GARRIDO –18 bis, Les Maisons Balles – 18400 SAINT-FLORENT S/CHER

- M. Bernard WOLFF – 18 rue de la Libération – 18150 LA GUERCHE SUR L’AUBOIS »

Le reste du texte de l’arrêté susvisé est sans changement.

 …/…
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Article 2

Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental des Territoires sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Bourges, le 30 juin 2016

La préfète,

Pour la préfète, et par délégation,
Le secrétaire général,

Fabrice ROSAY

Voies et délais de recours 

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants
peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence del’Administration vaut rejet
implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).
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PREFET DU CHER

Direction départementale
des Territoires
Cher

ARRETE PREFECTORAL N° 2016-1- 0789

Modifiant l’arrêté du 25 juillet 1986 autorisant la  création
d’un plan d'eau sis au lieu-dit « Le Grand Pré », a limenté
par prise d’eau sur le ruisseau dit « de la Presle », sous-

affluent de la rivière « l’Aubois » sur le territoi re de la
commune de CUFFY

----------------------------------

La Préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du mérite ;

Vu la directive n° 2000-60 du 23 octobre 2000 du conseil des communautés européennes établissant
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement, notamment le livre I et le titre I du livre II, partie législative et le titre I
du livre II de la partie réglementaire,

Vu le décret n° 62-1448 du 24 novembre 1962 relatif à l’exercice de la police des eaux,

Vu le décret n° 87-154 du 27 février 1987 relatif à la coordination interministérielle et à l’organisation
de l’administration dans le domaine de l’eau,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne adopté le 4
novembre 2015, approuvé par le préfet coordonnateur le 18 novembre 2015,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2005-1-1630 du 27 décembre 2005 portant constitution d’un service unique
de la police de l’eau et de la pêche dans le département du Cher,

Vu l’arrêté préfectoral du 25 juillet 1986 autorisant la création d’un plan d’eau sis au lieu-dit « le
Grand Pré », alimenté par prise d’eau sur le ruisseau dit « de la Presle », sous-affluent de la rivière
« l’Aubois » sur le territoire de la commune de CUFFY,

Vu le courrier de Messieurs DESROSIERS Patrick et POUBEAU Pascal au sujet de la modification
de la prise d’eau de l’étang du Grand Bosne et rectification d’une erreur de surface en date du 13 mai 2016,

Vu l’absence de réponse de l’exploitant au projet d’arrêté préfectoral au terme du délai déterminé
dans le courrier du 15 juin 2016,

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires du Cher,

ARRETE
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Article 1  er : 

Le texte de l’article 1er de l’arrêté du 25 juillet 1986 autorisant la création d’un plan d’eau sis au lieu-dit « le
grand Pré », alimenté par prise d’eau sur le ruisseau dit « de la presle », sous-affluent de la rivière
« l’Aubois » sur le territoire de la commune de CUFFY, est supprimé et remplacé par :
« Monsieur DESROSIERS Patrick demeurant au Domaine Forestier du Grand Bosne et des Bois Midi –
18150 CUFFY est autorisé à créer sur le territoire de la commune de CUFFY, au lieu-dit « le Grand Pré »,
sur la parcelle cadastrée A 309, un plan d’eau d’agrément d’une superficie approximative de 1Ha75 ares,
alimenté uniquement par les eaux du ruissellement et les sources du plan d’eau. »

A l’article 2, le paragraphe concernant la prise d’eau sur la rivière « la Presle » est supprimé.

Les articles 4 et 5 sont supprimés.

Le texte de l’article 9 est supprimé et remplacé par :
« Le permissionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements auxquels est soumis son plan d’eau
en fonction de ses caractéristiques. »

Article 2  :

Aucun prélèvement dans la rivière « la Presle » n’est autorisé. 
La prise d’eau, autorisée par arrêté préfectoral du 25 juillet 1986, est supprimée de manière à déconnecter le
plan d’eau du réseau hydrographique et à rétablir la continuité écologique sur la Presle au droit de l’ouvrage.
L’installation de planches mobiles dans les rainures des blocs de maçonnerie composant le seuil construit
dans le lit du ruisseau est interdite
L’orifice, de diamètre 300, du mur de maçonnerie permettant le transit de l’eau vers l’étang sera bouché
définitivement.
Le cours de buses acheminant l’eau de la prise d’eau à l’étang sera retiré et le sol remis en état.

Article 3   :

Toute vidange, même partielle, de ce plan d'eau doit faire l’objet du dépôt d’un dossier de déclaration auprès
du service chargé de la police de l'eau qui pourra, si nécessaire, fixer des prescriptions techniques
particulières (période, respect de valeurs qualitatives du rejet, devenir des poissons...) de manière à
respecter l’arrêté du 27 août 1999 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de vidange
de plans d’eau soumises à déclaration.

Article 4     :

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments figurant dans le présent arrêté, doit être portée, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R 214-18 du code de
l'environnement.
Le préfet fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires, dans les formes prévues à l’article
R 214-17 du code de l’environnement. Si les modifications sont de nature à entraîner des dangers ou des
inconvénients, un nouveau dossier « loi sur l'eau » peut-être exigée.

Article 5   : 

Tout incident ou accident intéressant l’installation de nature à porter atteinte à l’un des éléments
énumérés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement doit être déclaré dans les conditions fixées à
l’article L. 211-5 du dit code.

Article 6   : 

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code
de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Article 7   : Publication :

Une copie de cet arrêté sera déposée en mairie de CUFFY, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Cher
pendant une durée d’au moins six mois.
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Article 8     : Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires du Cher,
le maire de CUFFY et les agents visés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 7 juillet 2016

La préfète,

SIGNE

Nathalie COLIN

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des
actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions de
l’article R 421-2 du code de justice administrative :
- un recours gracieux adressé à Madame la préfète du CHER – Direction Départementale des Territoires – 6, place de
la Pyrotechnie – CS 20001 – 18019 BOURGES Cedex ;
- un recours hiérarchique adressé au(x) ministre(s) concernés.
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le tribunal administratif – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS
CEDEX 1. 
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.
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PRÉFET DU CHER

Direction Départementale
des Territoires

ARRÊTÉ N° 2016–0525

portant modification de l’arrêté 2016-0345 du 4 mai 2016 fixant
l'ensemble des plans de chasse individuels aux cerfs, daims, chevreuils, sangliers et mouflons

pour la saison de chasse 2016-2017

-------

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

Vu les articles L.425-6 à L.425-13 et R.425-1 à R.425-13 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 janvier 2009 modifié relatif àla mise en œuvre du plan de chasse et au
marquage du gibier ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-0345 du 4 mai 2016 fixant l'ensemble des plans de chasse individuels
aux cerfs, daims, chevreuils, sangliers et mouflons pour la saison de chasse 2016-2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0692 du 10 juin 2016 accordant délégation de signature à Madame
Gaëlle LEJOSNE, Directrice Départementale des Territoires du Cher ;

Vu les demandes de révision;

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE :

Article 1er     :  L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2016-0345 du 4 mai 2016 susvisé est modifié
comme suit : 
Pour la campagne de chasse 2016-2017, les personnes détentrices d'un droit de chasse sur un territoire
sont autorisées à y tuer, en supplément des animaux déjà attribués par l’arrêté préfectoral n° 2016-0345
du 4 mai 2016, le nombre maximum d’animaux déterminé selon l’état annexé au présent arrêté.

Article 2     : Les autres dispositions de l’arrêté susvisé restent inchangées.
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Article 3     : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture du Cher, la Directrice Départementale des Territoires, le Chef du
Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que toutes
autorités habilitées à constater les infractions de la police de la chasse et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur
d’Agence de l'Office National des Forêts du Cher et de l’Indre, au Président de la Fédération
Départementale des Chasseurs et sous forme d'extraits individuels aux demandeurs.

Bourges, le 5 juillet 2016

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La directrice départementale,

                                                                                                                                  SIGNE

Gaëlle LEJOSNE,

Voies et délais de Recours 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Préfète du Cher dans le délai de 15 jours à compter de sa 
notification. L’absence de réponse dans un délai d’un mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif d’Orléans (45) dans le délai de deux mois à compter 
de la notification de l’arrêté d’attribution et sous réserve d’avoir conduit préalablement un recours administratif dans les conditions de 
l’article R. 425_9 du code de l’environnement.
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PRÉFET  DU CHER

Direction départementale 
des Territoires du Cher

A R R Ê T É  N °  2 0 1 6 - 0 6 0 8
Constituant une mission d’enquête en vue de la constatation des dommages agricoles

liés à un événement climatique exceptionnel

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du mérité

Vu, les articles L 361-5 et D361-20 du Code Rural et de la pêche maritime ;

Vu, l’arrêté du 17/09/2010 déterminant les conditions générales d’indemnisation des calamités agricoles et 
de prise en charges des frais afférents ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2010 fixant la liste des risques considérés comme assurables pour la gestion du 
Fonds national de gestion des risques en agriculture ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2009-3086 du 22 juillet 2009 sur la procédure des calamités agricoles ;

Vu le décret de M. le Président de la République du 17 décembre 2015 portant nomination de la Préfète du 
Cher - Madame COLIN Nathalie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 24 mai 2016 nommant Madame Gaëlle LEJOSNE, Directrice 
départementale des territoires du Cher à compter du 20 juin 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0692 du 20 juin 2016, accordant délégation de signature à Madame Gaëlle 
LEJOSNE, Directrice Départementale des territoires  du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-517 du 24 juin 2016 accordant subdélégation de signature à certains agents de 
la Direction Départementale des Territoires du Cher ;

Vu la demande formulée par le Président de la chambre d’agriculture du Cher en date du 28 juin 2016 ;

Vu la demande formulée par la Fédération des unions viticoles du Centre reçue en date du 5 juillet 2016 ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R Ê T E   :

Article 1er :   Afin de déterminer l’étendue des dommages provoqués par le gel  du 27 avril  2016, il  est
constitué une mission d’enquête composée :

- de la directrice de la direction départementale des territoires ou de son représentant ;

- du président de la chambre d’agriculture ou de son représentant ;
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- de deux agriculteurs non touchés par le sinistre :

•Monsieur Michel CORDAILLAT – Le Montet- 18300 SANCERRE
•Monsieur Franck LALOUE - Domaine Serge LALOUE – 18300 THAUVENAY

- un expert est chargé d’assister les membres de la mission d’enquête :

• Monsieur François DAL – SICAVAC - 9 route de Chavignol- 18300 SANCERRE

Article  2  :  La  directrice  départementale  des  territoires  pourra  demander  la  participation  de  toute  autre
personne ou organisation à titre d’expert.

Article 3 : Cette mission d’enquête, placée sous la présidence de la directrice départementale des territoires
remet,  après  enquête  approfondie  sur  le  terrain,  un rapport  écrit  qui  est  soumis  pour  avis  au  comité
départemental d’expertise des calamités agricoles.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des territoires du Cher,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture du Cher.

Bourges, le 27 juillet 2016
Pour la préfète du Cher et par délégation,

Pour la directrice départementale des territoires
La directrice-adjointe,

Signé :Christine GUERIN
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TRÉSORERIE DE BOURGES 
               HÔPITAUX
                  018042

                         BOURGES, le 1er juillet 2016

LE COMPTABLE INTÉRIMAIRE 
DE LA TRÉSORERIE DE BOURGES HÔPITAUX

À

Monsieur le Directeur départemental 
des Finances Publiques du Cher

M. Ludovic BEZET
Comptable Intérimaire de la Trésorerie de

BOURGES HOPITAUX

O B J E T   : Délégations de signature

Je vous informe que j’ai fixé, comme suit, la liste de mes mandataires et l’étendue de
leurs pouvoirs à compter du 1er juillet 2016 :
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Signature  et  paraphe Délégation générale

Madame PETIT Janine

signé

M. AJALBERT Géraud

signé

Mme. SOMAVILLA Danielle

signé

M. REVIDON Laurent

signé

Mme BASSOT Laurence

signé

Mme TISSERAND Nathalie

signé

Mme SERHANE Nora

signé

• Mme PETIT Janine
en qualité d’Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques,

reçoit  procuration  générale  avec  mandat  de  me  suppléer  dans
l’exercice  de  mes fonctions,  de  signer  seule,  ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y
rattachent.

• M AJALBERT Géraud
en qualité d’Inspecteur  des Finances Publiques ,

reçoit les mêmes pouvoirs,  sous réserve de n’en faire usage qu’en
cas d’empêchement de ma part ou de celle  de Mme PETIT Janine,
sans que cette condition soit opposable aux tiers.

• Mme SOMAVILLA Danielle
en qualité d’Inspectrice  des Finances Publiques ,

reçoit les mêmes pouvoirs,  sous réserve de n’en faire usage qu’en
cas d’empêchement de ma part ou de celle  de Mme PETIT Janine
et  de  M.  AJALBERT  Géraud,  sans  que  cette  condition  soit
opposable aux tiers.

• M. REVIDON Laurent
en qualité d’Inspecteur  des Finances Publiques ,

reçoit les mêmes pouvoirs, sous réserve de n’en faire usage qu’en
cas d’empêchement de ma part ou de celle de Mme PETIT Janine
et de M.  AJALBERT Géraud et  Mme SOMAVILLA,  sans  que
cette condition soit opposable aux tiers.

• Mme BASSOT Laurence
        en qualité de contrôleuse principale des Finances publiques,
reçoit les mêmes pouvoirs,  sous réserve de n’en faire usage qu’en 
cas d’empêchement de ma part,  de Mme PETIT Janine, de M. 
AJALBERT Géraud, de Mme SOMAVILLA Danielle et de M. 
REVIDON Laurent, sans que cette condition soit opposable aux 
tiers. 

• Mme TISSERAND Nathalie,
       en sa qualité de contrôleuse principale des Finances publiques,
reçoit les mêmes pouvoirs, sous réserve de n’en faire usage qu’en
cas  d’empêchement  de  ma  part,  de  Mme PETIT Janine,  de.M.
AJALBERT  Géraud,  de  Mme  SOMAVILLA  Danielle,  de  M.
REVIDON  Laurent  et  de  Mme  BASSOT  Laurence,
sans que cette condition soit opposable aux tiers.

• Mme SERHANE Nora,
       en sa qualité de contrôleuse principale des Finances publiques,
reçoit les mêmes pouvoirs, sous réserve de n’en faire usage qu’en
cas  d’empêchement  de  ma  part,  de  Mme PETIT Janine,  de.M.
AJALBERT  Géraud,  de  Mme  SOMAVILLA  Danielle,  de  M.
REVIDON  Laurent,  de  Mme  BASSOT  Laurence  et  de  Mme
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Mme PETIT Janine
M. AJALBERT Géraud
Mme SOMAVILLA Danielle 
M. REVIDON Laurent

signé

TISSERAND Nathalie,  sans que cette condition soit opposable
aux tiers.

Mme  PETIT  Janine,  M.  AJALBERT  Géraud,  Mme
SOMAVILLA Danielle et  M. REVIDON Laurent reçoivent
procuration pour agir en justice.

DGFIP - 18-2016-07-01-002 - Délégation de signature à la Trésorerie de Bourges Hôpitaux au 01_07_2016 99



Signatures  et   paraphes Délégations  spéciales

 
Mme  HERAULT  MAGNY  Marie
Claire,   Mme JOUSSET Delphine,
Mme  PARODAT  Claude,  M.
MEUDIC  Michel,  Mme PERARD
Céline, Mme  SERHANE  Nora,
Mme  LE  DILY  Catherine,  M.
SZLEPER  Frédéric,  Mme
TISSERAND  Nathalie,  Mme
ZIADI  Habiba,  Mme  ONILLON
Bénédicte, M. TALON Ludovic

signé

Mme RINCHEVAL Carole,   Mme
MARTIN  JARZAGUET  Nadine,
Mme BOUGRAT Corinne

signé

Mme  BASSOT  Laurence,  Mme
RAIMBAULT  Odile,  Mme
FASSIER  Véronique,  Mme
DUPONT Christiane

signé

Mme SERHANE Nora, Mme 
PERARD Céline, Mme ONILLON 
Bénédicte, M. TALON Ludovic, 
Mme LE DILY Catherine, M. 
SZLEPER Frédéric 

signé

Mme HERAULT MAGNY Marie-Claire, Mme JOUSSET 
Delphine, Mme PARODAT Claude, M. MEUDIC Michel, Mme 
PERARD Céline, Mme SERHANE Nora,  Mme LE DILY 
Catherine,  M. SZLEPER Frédéric, Mme TISSERAND Nathalie, 
Mme ZIADI Habiba, Mme ONILLON Bénédicte, M. TALON 
Ludovic 
   
reçoivent délégation à effet de signer en permanence  dans leur secteur
d’activité:
- les lettres types de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et les accusés de réception de leur service ;
- les demandes de renseignements ;
- les accusés de réception relatifs aux oppositions.

Mme  RINCHEVAL  Carole,  Mme  MARTIN  JARZAGUET
Nadine, Mme BOUGRAT Corinne

reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur
d’activité :
- les lettres types de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et les accusés de réception de leur service ;
-  les demandes de renseignements ;
-  les actes de poursuites (mises en demeure commandement, OTD,

saisies ) inférieurs à 1.000 euros ;
- les  demandes  de  délais  de  paiement  inférieures  à  2000  euros  ou

inférieures à 12 mois ;
- les courriers et déclarations relatifs à des procédures particulières de

contentieux (organisation d’insolvabilité,  personne morale  de droit
public, surendettement, RJ/LJ, cessation de paiement, rétablissement
personnel…).

Mme  BASSOT  Laurence,  Mme  RAIMBAULT  Odile,  Mme
FASSIER Véronique et Mme DUPONT Christiane
reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur
d’activité :
- les lettres de fonctionnement courant,
- les demandes de renseignements.

Mme SERHANE Nora, Mme PERARD Céline, Mme ONILLON
Bénédicte,  M.  TALON  Ludovic,  Mme  LE  DILY  Catherine  et
M.SZLEPER Frédéric reçoivent délégation à effet de signer les ordres
de  paiement  de  leur  secteur  d’activité,  à  l’exception  de  leurs  propres
ordres de paiement.

Vous trouverez, en regard du nom de chacun de mes mandataires, un spécimen de leur signature à laquelle je
vous prie d’ajouter foi comme à la mienne.

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

Fait à Bourges, le 1er juillet 2016 
Signataire

Ludovic BEZET - Comptable intérimaire

signé
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU CHER
2 Boulevard Lahitolle
18021 BOURGES CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public

des services de la direction départementale des fin ances publiques du CHER

Le directeur départemental des finances publiques d u CHER

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29  avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié rel atif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2016-1-0339 du 8 avril 20 16 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances
publiques du CHER ;

ARRETE :

Article 1 er :
Les services de la Trésorerie de Bourges Hôpitaux, Centre hospitalier George Sand à Bourges sont
ouverts au public les lundi, mardi, mercredi et jeudi de 8h45 à 12h et de 13h30 à 16h15 (fermé le
vendredi).

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à BOURGES, le 11 juillet 2016

Par délégation de la Préfète,
Le directeur départemental des finances publiques du CHER

signé

Philippe PIGAULT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES du CHER
2 boulevard Lahitolle
18021 BOURGES Cedex

 ARRETE DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

 EN MATIERE DOMANIALE

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008, relati f notamment à la délégation de signature des préfets,
modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relat if aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l’arrêté de la préfète du Cher n° 2016-1-0022 du  8 janvier 2016 accordant délégation de signature en
matière domaniale à M. Philippe PIGAULT, administrateur général des finances publiques, directeur
départemental des finances publiques du Cher ;

Le soussigné, M. Philippe PIGAULT, arrête  :

Article 1  : En cas d’absence ou d’empêchement de ma part, délégation de signature est donnée à :

����   M. François GIS,  administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la Mission Maîtrise
des Risques et de la Politique Immobilière de l’Etat

à l’effet de signer tous documents et actes se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes :

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature au nom de l’Etat des actes de gestion,
d’utilisation et de cession des biens domaniaux

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2,
R. 2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R.
2222-9, R. 2222-15,  R. 2222-24, R.
3211-3,  R. 3211-4, R. 3211-6, R.
3211-7, R. 3211-25, R. 3211-26, R.
3211-39, R. 3211-44 R. 3212-1 du
code général de la propriété des
personnes publiques, art. A. 116 du
code du domaine de l'Etat, art. R.
322-8-1 du code de l’environnement.

2 Passation au nom de l’Etat des actes d’acquisition, de
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers
ou de fonds de commerce intéressant les services
publics civils ou militaires de l’Etat.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code
général de la propriété des
personnes publiques.
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3 Autorisation d’incorporation au domaine public des
biens du domaine privé de l’Etat.

Art. R. 2111-1 du code général de la
propriété des personnes publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature des conventions d’utilisation avec le service
ou l’établissement utilisateur.

Art. R. 2313-3 et R. 4121-2 du code
général de la propriété des
personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R.
4121-3 du code général de la
propriété des personnes publiques.

6 Instances domaniales de toute nature autres que
celles qui se rapportent à l’assiette et au
recouvrement des droits, redevances et produits
domaniaux.

Art. R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2,
R. 2331-3, R. 2331-4, R. 2331-5, R.
2331-6, R. 3231-1, R. 3231-2 et R.
4111-11 du code général de la
propriété des personnes publiques.

7 Opérations relatives aux biens dépendant de
patrimoines privés dont l’administration ou la
liquidation ont été confiées à l’administration chargée
des domaines.

Art. 809 à 811-3 du code civil.
Loi validée du 5 octobre 1940.
Loi validée du 20 novembre 1940.
Ordonnance du 5 octobre 1944.

Article 2 : Tous les documents signés en vertu de l’article 1 susvisé devront porter in fine la mention
suivante :

Pour la préfète,
Le directeur départemental des finances publiques du Cher,
et par délégation,

(nom en clair et grade du signataire)

Article 3  : Le présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cher et
affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du Cher, abroge toutes
dispositions antérieures données en matière domaniale, notamment l’arrêté de subdélégation de signature
en date du 12 janvier 2016.
Date d’effet du présent arrêté : 16 août 2016

Fait à BOURGES, le 11 juillet 2016

L’Administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques du Cher,

signé

Philippe PIGAULT
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DIRECCTE - UT18

18-2016-06-30-003

2016  R déclaration ADMR CHAROST

Récépissé renouvellement de déclaration d'un organisme de services à la personne ADMR

CHAROST
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Centre 

unité départementale du Cher 

 

Affaire suivie par :  

Catherine BLANCHARD 

Téléphone : 02 48 27 10 19  

Télécopie : 02 48 65 04 37  

 

  

  DIRECCTE Centre 

unité départementale du Cher 

Récépissé renouvellement de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° 479786287 

N° SIRET : 47978628700017 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

La préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur et Officier de l’Ordre National du Mérite 

Constate 

 

Qu'un renouvellement de déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 

unité départementale du Cher le 30 mars 2016 par Madame SENÉE Alison en qualité de Chargée qualité, pour 

l'organisme ADMR CHAROST dont le siège social est situé Hôtel de Ville – 18400 ST FLORENT SUR 

CHER et enregistré sous le N° R/040711/A/018 pour les activités suivantes : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (tous modes d’intervention) 

•   Petits travaux de jardinage (tous modes d’intervention) 

•   Travaux de petit bricolage (tous modes d’intervention) 

·   Commissions et préparation de repas (tous modes d’intervention) 

·   Garde enfants +3 ans à domicile (tous modes d’intervention) 

·   Télé-assistance et visio-assistance (tous modes d’intervention) 

·   Accompagnement hors PA/PH dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (mode mandataire) 

·   Assistance aux personnes hors PA/PH qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle (mode 

prestataire et mandataire) 

·   Conduite du véhicule personnel hors PA/PH (mode prestataire et mandataire) 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 30 juin 2016 

 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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DIRECCTE - UT18

18-2016-06-07-016

2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18

Délégation de signature du directeur régional de la DIRECCTE

DIRECCTE - UT18 - 18-2016-06-07-016 - 2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18 109



DIRECCTE - UT18 - 18-2016-06-07-016 - 2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18 110



DIRECCTE - UT18 - 18-2016-06-07-016 - 2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18 111



DIRECCTE - UT18 - 18-2016-06-07-016 - 2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18 112



DIRECCTE - UT18 - 18-2016-06-07-016 - 2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18 113



DIRECCTE - UT18 - 18-2016-06-07-016 - 2016 06 07 - Subdélégation pouvoirs propres UT 18 114



DIRECCTE - UT18

18-2016-06-27-004

2016 06 27 - P

Arrêté portant subdélégation de signature de Mr GRELICHE dans le cadre des attributions de

Monsieur MEDDAH Préfet de Région
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DIRECCTE - UT18

18-2016-06-30-004

2016 agrement ADMR CHAROST

Renouvellement agrément d'un organisme de services à la personne ADMR CHAROST
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DIRECCTE de la région Centre Val de Loire 

unité départementale du Cher 

arrêté portant renouvellement agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP R/040711/A/018/Q/020 

 

La préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 

code du travail, 

Vu la demande d'agrément présentée le 30 mars 2016, par Madame SENÉE Alison  en qualité 

de Chargée qualité,  

 

Arrêté : 

 

 

Article 1 le renouvellement de l'agrément de l’Association Aide à Domicile en Milieu 

Rural de CHAROST, dont le siège social est situé Hôtel de Ville – 18400 ST FLORENT 

SUR CHER, est accordé pour une durée de quinze ans à compter du 1
er
 juillet 2016. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 

R.7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 Cet agrément couvre les activités suivantes dans le département du Cher : 

•  Accompagnement/déplacement enfants – de 3 ans (tous modes d’intervention) 

·  Garde d’enfants de – de 3 ans à domicile (tous modes d’intervention) 

· Accompagnement des PA/PH ou personnes atteintes de pathologies chroniques 

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (mode mandataire et MAD) 

· Conduite du véhicule personnel PA/PH ou personnes atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (mode mandataire 

et MAD) 

· Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux PA/PH ou personnes atteintes 

de pathologies chroniques (incluant garde-malade sauf soins) (mode mandataire 

et MAD) 

 

Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 

modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 

préalable de son agrément. 
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La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 

correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 

pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 

l'Unité départementale. 

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 

R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article 

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à 

l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 

déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article                    

L. 7232-1-2). 

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 

auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé 

au ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique - direction générale des entreprises - 

mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification en saisissant le tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 

45057 ORLEANS Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours 

(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 

formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Bourges, le 30 juin 2016 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation, 

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation, 

P/le Directeur de l’Unité départementale du Cher, empêché, 

Le Directeur adjoint 

 

Grégory FERRA 
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DIRECCTE - UT18

18-2016-07-21-006

2016 modificatif déclaration ETE

Récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne Entraide travail

emploi
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Centre-Val de Loire 

Unité départementale du Cher 

 

Affaire suivie par :  

Catherine BLANCHARD 

Téléphone : 02 48 27 10 19  

Télécopie : 02 48 65 04 37  

 

PRÉFET DU CHER 

  

  DIRECCTE Centre-Val de Loire 

Unité départementale du Cher 

Récépissé modificatif de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP425032497 

N° SIREN 425032497 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

La préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur et Officier de l’Ordre National du Mérite 

Constate 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale du Cher le 21 juillet 2016 par Monsieur François DESCHAMPS en qualité de Président, 

pour l'organisme Entraide travail emploi dont l'établissement principal est situé 261 route de St Michel - 

18000 BOURGES et enregistré sous le N° SAP425032497 pour les activités suivantes : 

•   Commissions et préparation de repas 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde enfant +3 ans à domicile 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 21 juillet 2016 

 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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DIRECCTE - UT18

18-2016-07-22-003

2016 R déclaration CAMUS JARDIN SERVICES

Récépissé de renouvellement de déclaration d'un organisme de services à la personne CAMUS

JARDIN SERVICES
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Centre-Val de Loire 

Unité départementale du Cher 

 

Affaire suivie par Catherine 

BLANCHARD 

Téléphone : 02 48 27 10 19  

Télécopie : 02 48 65 04 37  

 

PRÉFET DU CHER 

  

  DIRECCTE Centre-Val de Loire 

Unité départementale du Cher 

Récépissé de renouvellement de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP491617551 

N° SIREN 491617551 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

La préfète du Cher, Chevalier de la Légion d’Honneur et Officier de l’Ordre National du Mérite 

Constate 

 

Qu'un renouvellement de déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale du Cher le 22 juillet 2016 par Monsieur Dominique CAMUS en qualité 

de responsable, pour l'organisme CAMUS JARDIN SERVICES dont l'établissement principal est situé 7 

avenue Raoul Aladenize - 18500 MEHUN SUR YEVRE et enregistré sous le N° SAP491617551 pour les 

activités suivantes : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 22 juillet 2016 

 

 

P/la Préfète du Cher, par délégation,  

P/le Directeur de la DIRECCTE, par délégation,  

P/le Directeur de l'Unité départementale du Cher, empêché  

Le Directeur adjoint  

  

  

  

Grégory FERRA 
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DIRECCTE - UT18

18-2016-06-01-003

Arrêté N° 2016-01-0556 accordant la médaille d'honneur

du travail - Session du 14 juillet 2016

Arrêté N° 2016-01-0556 accordant la médaille d'honneur du travail - Session du 14 juillet 2016
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PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction des collectivités locales
 et des affaires financières

Pôle des affaires financières
et de l’intercommunalité

A R R Ê T É n° 2016-1-0832 du 13 juillet 2016

Portant modification des statuts
du Syndicat Mixte Intercommunal à Vocation de Transports

Urbains de l’agglomération de Bourges
(AGGLOBUS)

_____

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 5211-20,

VU  l’arrêté préfectoral du 12 novembre 1982 modifié portant création du Syndicat Mixte
Intercommunal à Vocation de Transports urbains de l’agglomération de Bourges dénommé SIVOTU,

VU l’arrêté préfectoral n°2010-1-424  du 24 février 2010 modifié portant modification des
statuts  du Syndicat  Mixte Intercommunal à Vocation de Transports urbains de l’agglomération de
Bourges qui prend la dénomination « AGGLOBUS »,

VU la délibération du 24 mars 2016 du comité syndical du Syndicat Mixte Intercommunal à
Vocation  de  Transports  urbains  de  l’agglomération  de  Bourges,  notifiée  le  15  avril  2016  à  ses
membres, proposant la modification des articles 1er et 3 des statuts relatifs à la composition du syndicat
et à ses compétences,

VU les  délibérations  concordantes  favorables  ci-après  des  collectivités  membres
d'AGGLOBUS donnant leur accord à la modification proposée :

- Communauté d'agglomération de Bourges Plus du 27 juin 2016
- Fussy du 19 mai 2016
- Pigny du 11 mai 2016
- Saint Florent sur Cher du 26 mai 2016

VU l'arrêté préfectoral n°2016-1-0454 du 12 mai 2016 accordant délégation de signature à
Monsieur  Fabrice  ROSAY  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfet  chargé  de
l'arrondissement de Bourges,

CONSIDERANT que les conditions de délais et de majorité qualifiée requise sont réunies,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cher,

A R R E T E

ARTICLE 1  er : Les articles 1er et 3 sont modifiées comme suit :

…/...
PLACE MARCEL-PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – TÉL. 02 48 67 18 18

http://www.cher.gouv.fr
Accueil sur rendez-vous
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Article 1  er – Composition du Syndicat

Il  est  constitué  entre  la  communauté  d’agglomération  de  BOURGES  et  les  communes  de
SAINT-FLORENT-SUR-CHER,  FUSSY  et  PIGNY  un  Syndicat  Mixte  Intercommunal  dénommé
« AGGLOBUS ».

Article 3 – Compétence du Syndicat 

Le Syndicat Agglobus est autorité organisatrice de la mobilité sur son périmètre géographique
ou « ressort territoire ».

Il institue le versement destiné au financement des transports collectifs tel que régi par le code
général des collectivités territoriales.

Pour les transports urbains et scolaires, le syndicat est compétent, conformément entre autres
au code des transports et au code de l’éducation pour :

✔ l’organisation des services : choix des offres de transport (desserte, fréquences...), délégation
de leur organisation, choix des modalités techniques de fonctionnement du réseau (type de véhicules,
positionnement des arrêts et pôles d’échanges, information des voyageurs...) ;

✔ le  financement  du  fonctionnement  des  services :  détermination  de  la  grille  tarifaire ,
instauration du taux de versement transport applicable sur le ressort territorial ;

✔ la réalisation, la gestion et le financement d’équipements et d’infrastructures nécessaires à
l’exécution  du  service  public  de  transport.  Le  syndicat  est  également  compétent  pour  l’achat,
l’installation, l’entretien et l’exploitation des abris voyageurs et poteaux d’arrêts dit « mobiliers liées
au transport ».

Le syndicat peut exercer des mandats de maîtrise d’ouvrage pour le compte de ses membres ou
de  collectivités  extérieures  en  lien  avec  la  compétence  « transport » :les  procédures  préalables
obligatoires  de  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  (délibération  de  chaque  assemblée  intéressée,
convention détaillée, etc.) devront être respectées avec chaque collectivité ou groupement concerné et
pour chaque opération.

Agglobus pourra effectuer des missions de prestations de services dans le prolongement de ses
compétences  (c’est-à-dire  dans des  domaines  qui  ne relèvent  pas de la compétence  exclusive  du
syndicat mais ont cependant un rapport avec elle) pour le compte des établissements et collectivités de
son périmètre.

L’assemblée  de  ces  établissements  ou  collectivités  devra  statuer  pour  permettre  cette
intervention du syndicat et en acter les modalités pratiques qui seront réglées par convention. 

ARTICLE  2 : Les  statuts  du  Syndicat  Mixte  Intercommunal  à  Vocation  de  Transports
urbains de l’agglomération de Bourges sont modifiés en conséquence et annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (tribunal
administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

…/...
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ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le président du Syndicat Mixte
Intercommunal  à  Vocation  de  Transports  urbains  de  l’agglomération  de  Bourges,  le  directeur
départemental des finances publiques, la directrice départementale des territoires, le président de la
communauté d’agglomération de Bourges Plus, les maires des communes concernées sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher. 

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le directeur de cabinet,

signé : Jérôme MILLET
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Annexe à l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0832 du 13 juillet 2016

STATUTS DU SYNDICAT MIXTE INTERCOMMUNAL

POUR LA PARTICIPATION DES COMMUNES

 DE L’AGGLOMERATION DE BOURGES ET DES COMMUNES

DE SAINT-FLORENT-SUR-CHER – FUSSY ET PIGNY

A L’ETUDE ET A LA GESTION DES TRANSPORTS EN COMMUN

SYNDICAT MIXTE INTERCOMMUNAL A VOCATION DE TRANSPORT URBAINS

Article 1  er – Composition du Syndicat –

Il est constitué entre la communauté d’agglomération de BOURGES et les communes de
SAINT-FLORENT-SUR-CHER,  FUSSY  et  PIGNY  un  Syndicat  Mixte  Intercommunal  dénommé
« AGGLOBUS ».

Article 2 – Objet du Syndicat –

Le syndicat a pour objet l’organisation et le fonctionnement des transports urbains et des
transports  scolaires,  ainsi  que  la  réalisation  et  le  financement  des  programmes  d’investissement
nécessaires à l’accomplissement  de cette mission.

Article 3 – Compétence du Syndicat –

Le  syndicat  Agglobus  est  autorité  organisatrice  de  la  mobilité  sur  son  périmètre
géographique ou « ressort territoire ».

Il institue le versement destiné au financement des transports collectifs tel que régi par le
code général des collectivités territoriales.

Pour les  transports  urbains  et  scolaires,  le  syndicat  est  compétent,  conformément  entre
autres au code des transports et au code de l’éducation pour :

 l’organisation des services : choix des offres de transport (desserte, fréquences...), délégation de
leur organisation, choix des modalités techniques de fonctionnement du réseau (type de véhicules,
positionnement des arrêts et pôles d’échanges, information des voyageurs...) ;

 le financement du fonctionnement des services : détermination de la grille tarifaire , instauration
du taux de versement transport applicable sur le ressort territorial ;

 la  réalisation,  la  gestion  et  le  financement  d’équipements  et  d’infrastructures  nécessaires  à
l’exécution  du  service  public  de  transport.  Le  syndicat  est  également  compétent  pour  l’achat,
l’installation, l’entretien et l’exploitation des abris voyageurs et poteaux d’arrêts dit « mobiliers liées
au transport ».

Le syndicat peut exercer des mandats de maîtrise d’ouvrage pour le compte de ses membres
ou de collectivités extérieures en lien avec la compétence « transport » : les procédures préalables
obligatoires  de  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  (délibération  de  chaque  assemblée  intéressée,
convention détaillée, etc.) devront être respectées avec chaque collectivité ou groupement concerné et
pour chaque opération.

Agglobus pourra effectuer des missions de prestations de services dans le prolongement de
ses compétences (c’est-à-dire dans des domaines qui ne relèvent pas de la compétence exclusive du
syndicat mais ont cependant un rapport avec elle) pour le compte des établissements et collectivités de
son périmètre.
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L’assemblée  de  ces  établissements  ou  collectivités  devra  statuer  pour  permettre  cette
intervention du syndicat et en acter les modalités pratiques qui seront réglées par convention..

Article 4 – Siège et durée –

Le siège est fixé 23/31, Boulevard Foch à Bourges.

Le Syndicat est créé pour une durée indéterminée.

Article 5 – Fonctionnement du Syndicat –

A. – Comité –

Le  Syndicat  sera  administré  par  un  comité  composé  de  délégués  élus  par  le  conseil
communautaire  de  l’agglomération  de  Bourges  et  par  les  conseils  municipaux  des  communes
membres.

La représentation sera la suivante :

- Pour les 20 délégués de la communauté d’agglomération de Bourges :

 1 voix par délégué soit 20 voix

- Pour les 2 délégués de chacune des communes de Saint Florent sur Cher, Fussy et Pigny :

 1 voix par délégué soit 6 voix pour les communes précitées membres de l'Agglobus

B. – Bureau –

Le comité, dès son installation, procède à la désignation en son sein d’un bureau dont la
composition sera fixée par simple délibération du comité syndical.

En cas d'empêchement à assister aux réunions du comité ou du bureau, chaque délégué aura
la possibilité d'établir un pouvoir. Les délégués présents ne pourront disposer que d'un seul pouvoir.

Article  6 –  En cas  de  demande  d’adhésion  ultérieure  d’une ou plusieurs  communes,  le
comité syndical se prononcera en application des dispositions de l’article L. 5211-18 du code général
des collectivités territoriales.

Le retrait d’une ou plusieurs communes du syndicat s’effectuera dans les conditions fixées
par l’article L. 5211-19 du code général des collectivités territoriales. 

Article 7 – Ressources du syndicat –

Les ressources du syndicat comprendront :

1°) Les subventions éventuelles reçues de l’Etat et autres collectivités.

2°) Le produit des emprunts.

3°) Les taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés et notamment
le produit du versement-transport qui sera institué.

4°) Le produit des dons et legs.

5°) Le revenu des biens meubles et immeubles.

6°)Eventuellement,  la  contribution  des  communes  membres  et  de  la  communauté
d'agglomération.
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7.1

En  cas  d’appel  à  la  contribution  des  communes  membres  et  de  la  communauté
d'agglomération bénéficiant d’une desserte prise en charge en totalité ou en partie par le syndicat, la
contribution  sera  déterminée  par  application  d’une  clé  de  répartition  qui  tiendra  compte  de  deux
paramètres et dans les proportions ci-dessous indiquées :

- offre de transport exprimée en kilomètres parcourus au bénéfice
de la Commune considérée ………………………………………….……   50 %
-  population de la commune considérée …………………………………      50 %

Les  clés  de  répartition  devront  faire  l’objet  de  concertation,  étudiées  au  cas  par  cas  et
soumises au Comité.

étant précisé que :

- le paramètre « offre de transport »  sera calculé  au prorata  des  charges   par
kilomètre,  des  distances  parcourues,  du  nombre  de  courses  effectuées,  sur  le  territoire de  chaque
commune par « ligne de transport » ;

- la population est la population municipale du dernier recensement, y compris
les recensements complémentaires publiés.

7.2

Les  versements  éventuels  des  communes  membres  du  syndicat  et  de  la  communauté
d'agglomération seront effectués en début de chaque trimestre ; ils seront déterminés sur la base du
budget primitif  du syndicat,  la  régularisation intervenant en fin d’exercice budgétaire ou en début
d’exercice suivant.

Article 8 – Affectation du versement-transport –

Le produit du versement-transport sera affecté au financement des dépenses prévues par la
loi n° 82-684 du 4 août 1982, à savoir :

- le  financement  des  dépenses  d’investissement  et  de  fonctionnement   des
transports urbains collectifs.

Parmi les investissements spécifiques aux transports collectifs et finançables par le produit
du  versement-transport,  les  investissements  propres  à  améliorer  les  conditions  de  circulation  des
transports collectifs et à augmenter la productivité globale du réseau seront prioritaires.

Article 9 – Utilisation des biens appartenant aux autorités concédantes –

Les biens appartenant à la communauté d’agglomération de BOURGES et qui sont utilisés
pour l’exploitation du réseau seront mis à la disposition du syndicat selon des modalités qui seront
spécifiées dans une convention à intervenir entre le syndicat et la communauté d’agglomération de
BOURGES.

Article 10 – Dissolution –

En cas de dissolution du syndicat, celle-ci interviendra dans les conditions fixées par l’article
L. 5212-33 du code général des collectivités territoriales.
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PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction des collectivités locales
et des affaires financières

Pôle des affaires financières et
de l’intercommunalité

ARRÊTÉ n° 2016-1-0834 du 13 juillet 2016

Portant modification des statuts 
du syndicat mixte du Pays Loire – Val d’Aubois

---

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5721-2-1,

VU l'arrêté préfectoral du 21 octobre 1996 modifié portant création du syndicat mixte du
pays Loire – Val d’Aubois,

VU la délibération du syndicat mixte du Pays Loire Val d’Aubois en date du 9 mai 2016
relative à l’évolution des statuts visant à préciser les modalités du transfert de la compétence SCoT,

VU l'arrêté préfectoral n°2016-1-0005 du 1er janvier 2016 accordant délégation de signature
à Madame la sous-préfète de l'arrondissement de Saint-Amand-Montrond,

CONSIDÉRANT  que  les  conditions  de  majorité  telles  qu'elles  sont  définies  à  l'article
L. 5721-2-1 du code précité, sont réunies, 

ARRÊTE

Article 1  er : les articles 3, 5 et 13 des statuts du syndicat mixte de développement du Pays Loire Val
d’Aubois sont modifiés ainsi qu’il suit :

Article 3 -   Adhésion et retrait du syndicat

Les collectivités et organismes autres que ceux primitivement syndiqués peuvent être admis à faire
partie du syndicat mixte par le comité syndical, dans les conditions fixées par lui, sur proposition du
bureau, conformément à l'article L 5211-18 du code général des collectivités territoriales.

De  la  même  manière,  les  collectivités  membres  du  syndicat  mixte  peuvent  s'en  retirer  dans  les
conditions prévues par l'article L 5211-19 du code général des collectivités territoriales.

Le  syndicat  veillera  au  respect  du  périmètre  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale dotés d’une fiscalité propre conformément à l’article 25 de la loi d’orientation pour
l’aménagement et le développement durable du territoire du 25 juin 1999.
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Article 3 bis- Adhésion et retrait de la compétence à la carte SCoT

Le choix d’adhérer ou de se retirer de la compétence à la carte se fait par simple délibération de la
communauté de communes membre. Cette décision est alors inscrite à l’ordre du jour de la réunion
du comité syndical, qui en prend acte à la majorité des 2/3 des votants.
L’adhésion à la compétence est cependant effective pendant toute la période d’élaboration puis de
mise en œuvre du SCoT. Le retrait peut donc intervenir dès lors que la date de validité du SCoT est
atteinte ou dépassée, et qu’il n’existe pas de projet de reconduction, d’actualisation du schéma tel que
défini par l’Etat.

Article 5 - Comité syndical

Le syndicat mixte est administré par un comité syndical composé de :
- deux délégués élus par commune adhérente, dont un titulaire et un suppléant.
- le conseil départemental est représenté par un nombre de conseillers départementaux égal

au nombre de cantons situés en tout ou partie dans le syndicat, qu’il désigne à cet effet.
- Quatre délégués titulaires et quatre suppléants, par communauté de communes, à la fois

pour l’exercice de la compétence à la carte SCoT ainsi que pour la participation aux
affaires présentant un intérêt commun (en référence à l’article L. 5212-16 du CGCT)

Conformément  à  l’alinéa  4  de l’article  L.  5721-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales,
modifié par la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération
intercommunale,  le nombre de sièges détenus par chaque collectivité territoriale ou établissement
public ne peut excéder la majorité du nombre total des sièges.

Article 13 - Budget

Le budget du syndicat mixte pourvoit à toutes les dépenses de fonctionnement et d'investissement,
destinées à la réalisation de ses objectifs.

Les recettes se composent :
-des  cotisations et  participations des  collectivités  et  établissements  publics  membres  du

syndicat
-du revenu des biens, meubles et immeubles, qui constituent le patrimoine du syndicat
-du produit des baux ou concessions
-du produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services rendus
-des dons et des legs
-du produit des emprunts
-des  subventions  de  l'Etat,  de  la  région,  des  départements,  des  communes,  de  l'Union

européenne.
-et toutes autres recettes, y compris les participations privées autorisées par la loi.

La contribution du département aux dépenses d'administration générale et aux dépenses d'animation
sera  au  moins  équivalente  à  celle  de  la  totalité  des  communes  et  groupements  de  communes
adhérents,  limitée pendant  la  durée  du contrat  de pays,  au montant  de la  participation annuelle
régionale.

Dans  le  cas  de  communes  membres  d’une  communauté  de  communes,  la  contribution  au
fonctionnement du syndicat est partagée entre les communes adhérentes et le groupement, selon un
taux de répartition qu’ils devront définir.

Copie du budget et des comptes du syndicat est adressée chaque année aux membres du syndicat.
Une  délibération  du  comité  syndical  fixe  les  cotisations  par  habitant.  Ces  cotisations  sont
progressives en fonction de l'importance de la population des communes et  selon les tranches de
population suivantes :

-pour les communes de moins de 500 habitants,
-pour les communes  ayant entre 500 et 1.499 habitants,
-pour les communes ayant entre 1.500 et 2.999 habitants,
-pour les communes de plus de 3.000 habitants.
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L’exercice  de la compétence à la carte  SCoT est  financé exclusivement  par les  communautés de
communes,  par  le  biais  d’une  clé  de  répartition  combinant  à  parts  égales  (50%)  le  potentiel
démographique des communautés de communes (= population totale de la communauté concernée /
somme des populations totales des communautés x100) ainsi que leur potentiel financier ( = potentiel
fiscal/hab.  DGF  de  la  communauté  concernée  /  somme  des  potentiels  fiscaux/hab.  DGF  des
communautés x 100). 

Article 2 : Les autres articles restent inchangés.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative  (Tribunal
Administratif d'Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher, la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond,
le Président du syndicat mixte du Pays Loire Val d’Aubois, le Président du Conseil Départemental, les
Présidents  des  communautés  de  communes  concernées,  les  Maires  des  communes  concernées,  la
Directrice  départementale  des  territoires,  le  Directeur  départemental  des  Finances  Publiques,  sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Cher

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La Sous-Préfète de Saint-Amand-Montrond,

signé Marianne-Frédérique PUSSIAU
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Annexe à l’arrêté n°2016-1-0834 du 13 juillet 2016

SYNDICAT MIXTE DU PAYS LOIRE - VAL D’AUBOIS

TITRE I - COMPOSITION DU SYNDICAT MIXTE

Article 1 – Désignation des adhérents au syndicat

En application des articles L 5212-13 et suivants, L 5721-1 et suivants, L 5722-1 et suivants du code
général des collectivités territoriales, il est formé un syndicat mixte qui regroupe :

-le conseil départemental du Cher ;
-les communes du canton de La Guerche sur l'Aubois : Apremont sur Allier, La Chapelle

Hugon,  Le  Chautay,  Cours  les  Barres,  Cuffy,  Germigny  l’Exempt,  La  Guerche  sur
l’Aubois, Jouet sur l’Aubois, Torteron, Blet, Charly, Cornusse, Croisy, Flavigny, Ignol,
Menetou Couture, Mornay Berry, Nérondes, Ourouer les Bourdelins, Saint Hilaire de
Gondilly, Tendron ;

-les  communes  de  l’ancien  canton  de  Sancergues  :  Argenvières,  Beffes,  La  Chapelle
Montlinard (représentée par la CdC du Pays Charitois), Charentonnay, Couy, Garigny,
Groises, Herry, Jussy le Chaudrier, Lugny Champagne, Marseilles les Aubigny, Précy,
Saint Léger le Petit, Saint Martin des Champs, Sancergues, Sévry ;

-les communes de l’ancien canton de Sancoins : Augy sur Aubois, Chaumont, Givardon,
Grossouvre,  Mornay sur  Allier,  Neuilly  en  Dun,  Neuvy  le  Barrois,  Sagonne,  Saint
Aignan des Noyers, Sancoins, Véreaux ;

-les communes de Bengy sur Craon et de Chassy (canton d’Avord) ;
-la communauté de communes des trois provinces ;
-la communauté de communes du pays de Nérondes ;
-la communauté de commune des portes du Berry, entre Loire et Val d’Aubois,
-la communauté de communes Berry Loire Vauvise.

Le syndicat prend le nom de syndicat mixte du Pays Loire - Val d’Aubois.

Article 2 - Durée

Le syndicat est créé pour une durée illimitée.

Article 3 -   Adhésion et retrait du syndicat

Les collectivités et organismes autres que ceux primitivement syndiqués peuvent être admis à faire
partie du syndicat mixte par le comité syndical, dans les conditions fixées par lui, sur proposition du
bureau, conformément à l'article L 5211-18 du code général des collectivités territoriales.

De  la  même  manière,  les  collectivités  membres  du  syndicat  mixte  peuvent  s'en  retirer  dans  les
conditions prévues par l'article L 5211-19 du code général des collectivités territoriales.

Le  syndicat  veillera  au  respect  du  périmètre  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale dotés d’une fiscalité propre conformément à l’article 25 de la loi d’orientation pour
l’aménagement et le développement durable du territoire du 25 juin 1999.

Article 3 bis- Adhésion et retrait de la compétence à la carte SCoT

Le choix d’adhérer ou de se retirer de la compétence à la carte se fait par simple délibération de la
communauté de communes membre. Cette décision est alors inscrite à l’ordre du jour de la réunion
du comité syndical, qui en prend acte à la majorité des 2/3 des votants.
L’adhésion à la compétence est cependant effective pendant toute la période d’élaboration puis de
mise en œuvre du SCoT. Le retrait peut donc intervenir dès lors que la date de validité du SCoT est
atteinte ou dépassée, et qu’il n’existe pas de projet de reconduction, d’actualisation du schéma tel que
défini par l’Etat.
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TITRE II - OBJET DU SYNDICAT MIXTE

Article 4     - Compétences

Le syndicat mixte a pour objet :

-d'organiser, en commun, toutes les réflexions, de réaliser ou faire réaliser toutes les études
nécessaires  à  l'élaboration  de  programmes  de   développement  économique,  social,
culturel du pays Loire - Val d’Aubois ;

-d'entreprendre toutes les actions utiles dans le cadre de ce plan ;
-de rechercher et de promouvoir la communication, la solidarité intercommunale ;
-d'offrir par le canal de l'action collective et de la synergie qu'elle engendre, une véritable

assistance morale et technique de la part des communes les plus importantes, mieux
structurées  et  plus  favorisées  envers  les  communes  les  plus  petites  et  les  moins
favorisées ;

-de mettre en oeuvre et de déployer, tant au niveau départemental que régional, national ou
européen,  une  stratégie  d’aménagement  du  territoire  et  de  développement  local  en
direction des pouvoirs publics dispensateurs de crédits et de moyens de financement,
comme  prévu  par  l'article  22  de  la  loi  d'orientation  pour  l'aménagement  et  le
développement du territoire du 4 février 1995, modifiée par la loi d’orientation pour
l’aménagement et le développement durable du territoire du 25 juin 1999 ;

-et d'une manière générale, faire tout ce qui peut concourir, directement ou indirectement au
développement  économique,  social  et  culturel  de  la  zone  géographique  concernée
(agriculture, artisanat, industrie, commerce, social, tourisme, culture, habitat, cadre de
vie, ...).

Il exerce en outre une compétence à la carte : Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT).

TITRE III - ORGANES DU SYNDICAT MIXTE

Article 5 - Comité syndical

Le syndicat mixte est administré par un comité syndical composé de :
- deux délégués élus par commune adhérente, dont un titulaire et un suppléant.
- le conseil départemental est représenté par un nombre de conseillers départementaux égal

au nombre de cantons situés en tout ou partie dans le syndicat, qu’il désigne à cet effet.
- Quatre délégués titulaires et quatre suppléants, par communauté de communes, à la fois

pour l’exercice de la compétence à la carte SCoT ainsi que pour la participation aux
affaires présentant un intérêt commun (en référence à l’article L. 5212-16 du CGCT)

Conformément  à  l’alinéa  4  de  l’article  L.  5721-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales,
modifié par la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération
intercommunale, le nombre de sièges détenus par chaque collectivité territoriale ou établissement
public ne peut excéder la majorité du nombre total des sièges.

Article 6 - Le président et le bureau

Le  comité  élit,  parmi  ses  délégués,  un  bureau  composé  de  douze  membres,  à  raison  de  trois
représentants parmi les cantons de La Guerche, Nérondes plus Baugy, Sancergues et Sancoins. C’est
le bureau qui élit ensuite le président, les trois vice-présidents, le secrétaire et le trésorier.

L’élection des délégués cantonaux se déroule canton par canton. Un délégué cantonal est une personne
élue par une commune, une communauté de commune ou/et le conseil départemental.
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Dans le cas d’une communauté de communes constituée sur plusieurs cantons, le délégué concerné
participe à l’élection des représentants du canton dans lequel les communes de ce groupement sont
majoritairement représentées en nombre voire en population en cas d’égale répartition.

Le bureau associe à ses réunions les présidents des commissions permanentes.

Article 7 - Adhésion et retrait

En cas d'adhésion nouvelle ou de retrait du syndicat dans les formes prévues par l'article 3 des présents
statuts,  il  sera  créé ou supprimé au comité  syndical  pour  chaque collectivité  locale  concernée un
nombre de sièges égal à celui fixé pour leur représentation.

TITRE IV - FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT MIXTE

Article 8 - Siège du syndicat

Le siège du syndicat est fixé en la mairie de Germigny l'Exempt.

Article 9 - Fonctionnement du comité

Le comité syndical se réunit au moins une fois par semestre et chaque fois que besoin sera. Il peut
organiser ses réunions en son siège social ainsi que sur toutes les communes membres du syndicat.
Ses délibérations ne sont valables que si la majorité des membres est présente ou représentée. Si le
quorum n'est pas atteint, une deuxième réunion a lieu dans un délai minimum de trois jours et de
quinze jours au plus. Les délibérations sont alors valables quel que soit le nombre de présents.

La seule présence physique d’un délégué suppléant à la séance à laquelle le titulaire n’a pas pu se
présenter suffit à lui donner un pouvoir décisionnel, sans écrit nécessaire. Dans ce cas là, le suppléant
est  comptabilisé  pour  le  quorum  et  vote  dans  les  mêmes  conditions  qu’un  titulaire.  En  cas
d'empêchement  du délégué suppléant,  le  titulaire pourra donner  à un autre  délégué de son choix,
pouvoir écrit de le représenter et de voter en son nom. Un membre présent ne peut être porteur de plus
d'un mandat.

Le comité peut convoquer toute personne dont il juge la présence utile à ses travaux.
Il peut s’appuyer notamment sur les réflexions du conseil de développement, conformément au décret
d’application du 19 septembre 2000 relatifs aux pays et portant application de l’article 22 de la loi du 4
février 1995 modifiée par la loi du 25 juin 1999.

Article 10 - Attributions du comité

Le comité syndical est chargé d'administrer et de gérer le syndicat et de prendre toutes les mesures
nécessaires pour répondre à cette mission.

Il peut déléguer des pouvoirs au bureau par délégation spéciale ou permanente dont il fixe les limites.

Le comité est seul compétent pour délibérer sur les matières suivantes :
-modifications  statutaires  (évolution  des  conditions  initiales  de  composition  et  de

fonctionnement du syndicat, adhésion à un autre organisme…),
-vote du budget et des décisions modificatives,
-approbation du compte administratif,
-engagement d’emprunts,
-acceptation de dons et legs,
-gestion de l’effectif du personnel.

Article 11 - Constitution de commissions

Le comité syndical peut constituer des commissions pour l'étude des questions se rapportant aux objets
du syndicat.
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Article 12 - Fonctionnement du bureau

Le bureau se réunit à la diligence du président au moins une fois par mois. Il prépare les décisions du
comité syndical et prend lui-même des arrêtés dans la limite des pouvoirs qui lui ont été délégués par
le comité.

TITRE V - DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Article 13 - Budget

Le budget du syndicat mixte pourvoit à toutes les dépenses de fonctionnement et d'investissement,
destinées à la réalisation de ses objectifs.

Les recettes se composent :
-des  cotisations et  participations des  collectivités  et  établissements  publics membres  du

syndicat
-du revenu des biens, meubles et immeubles, qui constituent le patrimoine du syndicat
-du produit des baux ou concessions
-du produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services rendus
-des dons et des legs
-du produit des emprunts
-des  subventions  de  l'Etat,  de  la  région,  des  départements,  des  communes,  de  l'Union

européenne.
-et toutes autres recettes, y compris les participations privées autorisées par la loi.

La contribution du département aux dépenses d'administration générale et aux dépenses d'animation
sera  au  moins  équivalente  à  celle  de  la  totalité  des  communes  et  groupements  de  communes
adhérents,  limitée  pendant  la  durée  du contrat  de pays,  au montant  de la  participation annuelle
régionale.

Dans  le  cas  de  communes  membres  d’une  communauté  de  communes,  la  contribution  au
fonctionnement du syndicat est partagée entre les communes adhérentes et le groupement, selon un
taux de répartition qu’ils devront définir.

Copie du budget et des comptes du syndicat est adressée chaque année aux membres du syndicat.
Une  délibération  du  comité  syndical  fixe  les  cotisations  par  habitant.  Ces  cotisations  sont
progressives en fonction de l'importance de la population des communes et  selon les tranches de
population suivantes :

-pour les communes de moins de 500 habitants,
-pour les communes  ayant entre 500 et 1.499 habitants,
-pour les communes ayant entre 1.500 et 2.999 habitants,
-pour les communes de plus de 3.000 habitants.

L’exercice  de la compétence à la carte  SCoT est  financé exclusivement  par les  communautés de
communes,  par  le  biais  d’une  clé  de  répartition  combinant  à  parts  égales  (50%)  le  potentiel
démographique des communautés de communes (= population totale de la communauté concernée /
somme des populations totales des communautés x100) ainsi que leur potentiel financier ( = potentiel
fiscal/hab.  DGF  de  la  communauté  concernée  /  somme  des  potentiels  fiscaux/hab.  DGF  des
communautés x 100). 

Article 14 - Receveur

Les fonctions  de receveur du syndicat  mixte  seront  exercées  par  le  percepteur  compétent dans la
commune du siège social.
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Article 15 - Répartition des dépenses et charges d'investissement

Le choix des investissements fera l'objet d'une délibération du comité syndical qui, selon la nature des
projets à engager, définira la clé de répartition financière s'y appliquant.

Les investissements inhérents à des communes individuellement désignées ou à des groupements de
communes ne peuvent être opposables qu'à ces collectivités, et à elles seules.

Le syndicat mixte ne peut en aucun cas se retourner vers l'ensemble des communes adhérentes pour
régler la dette d'une commune ou d’un groupement de communes bénéficiaires de l'opération.

La contribution du conseil départemental du Cher aux programmes d’investissement du syndicat sera
déterminée par lui, selon les règles et plafonds qu’il a arrêtés dans le cadre de ses différents dispositifs
d’aides aux investissements des communes ou de leurs groupements.

TITRE VI - DISPOSITIONS FINALES

Article 16 

Les titres III et IV fixant les conditions d’organisation et de fonctionnement du syndicat mixte sont
précisés dans le règlement intérieur. Ce règlement peut faire à tout moment l’objet de modification à la
demande et sur proposition du président ou du quart de l’assemblée en exercice.

Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, il est fait application du code général des
collectivités territoriales.
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-07-21-001

AP n°2016-1-0851 du 21 juillet 2016 portant modification

des statuts du pays Sancerre Sologne
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PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction des Collectivités

Locales
et des Affaires Financières

Pôle des Affaires Financières
et de l’Intercommunalité

ARRÊTÉ n° 2016-1-0851 du 21 juillet 2016

Portant modification des statuts
du Syndicat Mixte du Pays Sancerre-Sologne

---------------

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général  des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5214-27 et
L. 5721-2-1,

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  octobre  1996  modifié  portant  création  du  syndicat  mixte  du  pays
Sologne, Pays Fort, Sancerrois, Val de Loire,

VU la délibération du syndicat mixte du pays Sancerre-Sologne en date du 5 juillet 2016 décidant de
créer une compétence optionnelle à la carte : « SCoT : élaboration, suivi et révision »,

VU l'arrêté préfectoral n°2016-1-0454 du 12 mai 2016 accordant délégation de signature à M. Fabrice
ROSAY,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfet  chargé  de  l’arrondissement  de
Bourges, 

CONSIDÉRANT qu’il est satisfait aux conditions de majorité définies à l'article L. 5721-2-1 susvisé,

A R R Ê T E

Article 1  er : L’article 2-2 des statuts du syndicat mixte du pays Sancerre-Sologne est complété ainsi
qu’il suit : 

2-2. Le Syndicat Mixte exerce les compétences optionnelles «     à la carte     » suivante : 
- hydraulique pour le bassin versant des Sauldre du Cher. 
- service public d'assainissement non collectif (SPANC)
- SCoT : élaboration, suivi et révision

Article 2 : Les autres articles restent inchangés.

Article 3 : Les statuts sont modifiés en conséquence et annexés au présent arrêté.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative  (Tribunal
Administratif d'Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.
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Article 5 : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le président du Conseil Départemental du
Cher, les maires des communes concernées, les présidents des Communautés de communes Coeur du
Pays Fort, Haut Berry Val de Loire, Hautes Terres en Haut Berry, Sancerrois, Sauldre et Sologne, la
directrice départementale des territoires du Cher, le directeur départemental des finances publiques du
Cher sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé Fabrice ROSAY

2/6
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Annexe à l’arrêté n° 2016-1-0851 du 21 juillet 2016

STATUTS

SYNDICAT MIXTE DU PAYS SANCERRE SOLOGNE

Article 1 - Désignation

En application des articles 5721-2 à 5721-7 et des articles 5722-1 du CGCT, il est formé entre 
• les communes de :

Achères
Argent sur Sauldre
Assigny
Aubigny sur Nère
Aubinges
Bannay
Barlieu
Belleville sur Loire
Blancafort
Boulleret
Brinon sur Sauldre
Bué
Clémont
Concressault
Couargues
Crézancy en Sancerre
Dampierre en Cort
Ennordres
Feux
Gardefort
Henrichemont

Humbligny
Ivoy le Pré
Jalognes
Jars
La Chapelle d’Angillon
La Chapelotte
Le Noyer
Léré
Menetou-Râtel
Ménétréol sous Sancerre
Ménétréol sur Sauldre
Méry es Bois
Montigny
Morogues
Nançay
Neuilly en Sancerre
Neuvy Deux Clochers
Neuvy sur Barangeon
Oizon
Presly
Saint Bouize

Saint Céols
Saint Satur
Sainte Gemme en Sancerrois
Sainte Montaine
Sancerre
Santranges
Savigny en Sancerre
Sens Beaujeu
Subligny
Sury en Vaux
Sury es Bois
Sury Près Léré
Thauvenay
Thou
Vailly sur Sauldre
Veaugues
Verdigny
Villegenon
Vinon
Vouzeron

• Les communautés de communes :
▪ Coeur du Pays Fort
▪ Haut Berry Val de Loire
▪ Hautes Terres en Haut Berry
▪ Sancerrois 
▪ Sauldre et Sologne

•  le Conseil départemental du Cher 

un Syndicat Mixte qui prend la dénomination de Syndicat Mixte du Pays Sancerre Sologne.

Article 1 bis - Sous le logo du Pays, la légende « Pays-Fort » sera inscrite.

TITRE I     : OBJET

Article 2 – Compétences obligatoires et optionnelles

2-1. Le Syndicat Mixte exerce les compétences obligatoires suivantes :

• élaboration et mise en œuvre d’une politique partenariale de développement et d’aménagement sur
l’espace géographique constituant le Pays Sancerre Sologne notamment dans le cadre de la mise en
œuvre de la procédure des Contrats de Pays.

• Comité du Bassin d’emploi Aubigny-Belleville.

Le Syndicat Mixte pourra être ultérieurement habilité à exercer de nouvelles  compétences obligatoires. La
décision  de  créer  une  nouvelle  compétence  obligatoire,  sur  proposition  du  Comité  Syndical,  implique
l’adoption d’une délibération identique par le Comité Syndical et par chaque membre du Syndicat Mixte.
La création et la suppression d’une compétence obligatoire sont régies par les dispositions de l’article 8.
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2-2. Le Syndicat Mixte exerce les compétences optionnelles «     à la carte     » suivante : 
- hydraulique pour le bassin versant des Sauldre du Cher. 
- service public d'assainissement non collectif (SPANC)
- SCoT : élaboration, suivi et révision

Le Syndicat Mixte créera les compétences à  caractère optionnel qui seront jugées pertinentes, notamment
dans le cadre de la mise en œuvre du Contrat de Pays.
La création et la suppression d’une compétence optionnelle sont régies par les dispositions de l’article 8.
Les compétences à caractère optionnel seront librement transférées au Syndicat Mixte par chaque commune
membre dans les conditions définies à l’article 5.
Le transfert par une commune d’une compétence à caractère optionnel au Syndicat Mixte fera l’objet d’une
délibération concordante de la commune et du Syndicat Mixte.
La  liste  des  compétences  optionnelles  reconnues  au  Syndicat  Mixte  sera  arrêtée  au  terme  des  travaux
préparatoires et des procédures conduisant à l’adoption d’une Charte de Pays conformément aux dispositions
de l’article 8.
D’autres compétences optionnelles pourront être décidées ultérieurement par le Syndicat Mixte.
Un bloc de compétences pourra faire l’objet de subdivisions fonctionnelles.

TITRE II     : FONCTIONNEMENT

Article 3 – Siège social du Syndicat

Le siège social du Syndicat Mixte est fixé dans l’immeuble, propriété du Conseil départemental du Cher, sis
7, rue de la Gare à Vailly sur Sauldre (18 260).

Article 4 – Durée du Syndicat

Le Syndicat Mixte est institué pour une durée illimitée.

Article 5 – Transfert de compétences

Chacune des compétences à caractère optionnel est transférée librement au Syndicat Mixte par une commune
membre dans les conditions suivantes :

5-1. Le transfert peut porter sur l’un ou l’autre des blocs de compétence définis à l’article 2.
Le transfert peut également porter sur telle ou telle subdivision fonctionnelle d’un bloc de compétences,
conformément aux dispositions prévue à l’article 2.
Chacune des compétences optionnelles reconnues au Syndicat Mixte devra être approuvée par le Comité
Syndical dans les conditions prévues au règlement intérieur.

5-2. Le transfert prend effet à la date convenue entre la commune et le Syndicat Mixte. La délibération de la
commune devra prévoir explicitement cette date et être prise dans les formes et les délais compatibles avec
les dispositions en vigueur.

5-3.  La  nouvelle  répartition  de  la  contribution  des  communes  aux  dépenses  liées  aux  compétences
optionnelles transférées résultant de ce transfert est déterminée ainsi qu’il est indiqué à l’article 5-5.

5-4. Les autres modalités de transfert non prévues aux présents statuts sont fixées par le Comité Syndical. La
délibération portant transfert d’une compétence optionnelle est notifiée par le maire au président du Syndicat.
Celui-ci en informe chaque membre du Syndicat Mixte.
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5-5. A chaque bloc de compétences correspond un cahier des clauses particulières établi et approuvé par le
Syndicat Mixte. Ce cahier des clauses particulières (C.C.P.) définit l’ensemble des dispositions contractuelles
auxquelles la commune et le Syndicat Mixte souscrivent en commun pour la mise en œuvre de chaque
compétence optionnelle transférée. Le cahier des clauses particulières comporte notamment les dispositions
relatives aux contributions des communes, aux dépenses correspondant aux compétences que le Syndicat
Mixte exerce aux lieu et place des communes adhérentes.

Article 6 – Reprise de compétences

6-1. Les modalités de reprise par une commune d’une compétence optionnelle transférée au Syndicat Mixte
seront définies dans le C.C.P. propre à chaque bloc de compétences défini aux articles 2 et 5.

6-2.  La  nouvelle  répartition  de  la  contribution  des  communes  aux  dépenses  liées  aux  compétences
optionnelles résultant de la reprise est déterminée ainsi qu’il est indiqué à l’article 11, conformément aux
dispositions du C.C.P. afférent à la compétence.

6-3. La commune reprenant une compétence au Syndicat Mixte continue à supporter le service de la dette
pour les emprunts contractés par le syndicat et concernant cette compétence, pendant la période au cours de
laquelle  elle l’avait  déléguée à cet  établissement,  jusqu’à l’amortissement  complet  desdits  emprunts.  Le
Comité Syndical constate le montant de la charte de ces emprunts lorsqu’il adopte le budget.

6-4. Le reprise d’une compétence n’affecte pas la répartition de la contribution des communes aux dépenses
d’administration générale du syndicat.

6-5. Les autres modalités de reprise non prévues aux présents statuts sont fixées par le Comité Syndical, la
délibération portant reprise de compétences est notifiée par le maire au président du syndicat. Celui-ci en
informe le maire de chacune des communes membres.

Article 7 – Composition du Syndicat Mixte

Le Comité Syndical est composé des délégués élus par le conseil municipal de chaque commune associée,
par  le  conseil  communautaire  des  communautés  de  communes  associés  et  des  délégués  du  conseil
départemental du Cher.
Chaque commune et communauté de communes est représentée au sein du comité par un délégué titulaire et
un délégué suppléant.
Le  conseil  départemental  du  Cher,  membre  du  Syndicat  Mixte,  est  représenté  par  les  conseillers
départementaux des  cantons  ou  parties  de  cantons  situés  dans  le  territoire  constitutif  du  Pays  Sancerre
Sologne, qu’il désigne à cet effet.
Le comité syndical arrête, autant que de besoin, la liste des organismes extérieurs susceptibles de siéger au
Syndicat Mixte avec voix consultative.
Conformément  aux  dispositions  du  CGCT,  le  Comité  Syndical  est  saisi  de  toute  demande  d’adhésion
nouvelle au Syndicat Mixte émanant de communes ou de tout autres établissement public (communauté de
communes,  syndicats,  etc.  …).  Il  détermine  les  modalités  de  cette  adhésion  et  engage  les  procédures
adéquates.

Article 8 – Administration du Syndicat Mixte

Le syndicat est administré par un Comité Syndical comprenant l’ensemble des délégués syndicaux désignés,
conformément aux dispositions de l’article 7.
Le fonctionnement du Comité Syndical est régi par les dispositions du règlement intérieur prévues à l’article
10.
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Le Comité Syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes en vigueur sur le fonctionnement des
syndicats mixtes ainsi que celles prévues par les présents statuts et en particulier :

• il examine les comptes-rendus d’activités et les financements annuels,
• il détermine et vote les programmes d’activités annuels,
• il vote le budget et les décisions modificatives afférentes,
• il détermine et crée les postes à pourvoir,
• il  détermine  les  compétences  obligatoires  et  optionnelles  du  syndicat  et  les  conditions  de  leur

transfert,
• il arrête les dispositions du cahier des clauses particulières relatif à chaque compétence optionnelle,
• il autorise le président à ester en justice,
• il arrête les dispositions du règlement intérieur,
• il assure la mise en œuvre des dispositions et procédures relatives au Contrat de Pays.

Hors les cas où des dispositions particulières le stipulent, les votes au sein du Comité Syndical sont acquis à
la majorité simple des suffrages exprimés.
Les décisions de création ou de suppression de compétences optionnelles ou obligatoires sont prises par le
Comité Syndical  par vote  à la  majorité  simple avec un quorum fixé aux 2/3 des délégués syndicaux et
conformément aux dispositions de l’article 2.
En cas d’égalité des voix, la voix du Président est prépondérante.

Article 9 – Bureau du Syndicat Mixte

Le Comité Syndical élit en son sein un bureau de 15 membres titulaires composé de :

• 1 président,
• 4 vice-présidents,
• 10 membres.

L’élection des membres du bureau obéit aux dispositions qui régissent l’élection des maires, exception faite
des conditions de quorum fixé aux 2/3 des délégués syndicaux.

Article 10 – Fonctionnement du Syndicat Mixte – Règlement intérieur

Le Comité Syndical peut déléguer au président ou au bureau tous pouvoirs d’administration et de gestion par
une délégation dont il fixe les limites.
Un règlement intérieur approuvé par le Comité Syndical définit les modalités de mise en œuvre des statuts.
Le règlement intérieur ne peut être approuvé ou modifié par le Comité Syndical que si la décision est acquise
à la majorité absolue des suffrages du Comité Syndical.
Les cahiers des clauses particulières afférentes aux compétences optionnelles décidées par le Syndicat Mixte
seront annexés au règlement intérieur.

Article 11 – Dispositions financières

Les contributions des communes aux dépenses d’administration générales du Syndicat Mixte sont fixées au
prorata de chaque population communale (référence INSEE).
Les contributions des communes aux dépenses liées aux compétences optionnelles transférées au Syndicat
Mixte sont déterminées par les dispositions de chacun des cahiers des clauses particulières.
La contribution du Conseil Général du Cher aux dépenses d’administration générale du Syndicat Mixte et
aux dépenses d’animation locale sera au moins équivalente à celle de la totalité des communes adhérentes
dans la limite de la participation annuelle de la région pendant la durée du Contrat de Pays.
Le Syndicat Mixte pourra bénéficier des concours financiers octroyés par les collectivités publiques, l’Etat,
l’Union Européenne ainsi que les participations privées autorisées par la loi.

Article 12 – Procédure contentieuse

Les litiges relatifs au fonctionnement du Syndicat Mixte seront, le cas échéant, déférés devant les instances
juridictionnelles administratives compétentes.
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PRÉFET  DU  CHER

Préfecture
Direction des collectivités locales

et des affaires financières
Pôle des affaires financières et

de l’intercommunalité

ARRÊTÉ n° 2016-1-0863 du 25 juillet 2016

portant extension de compétence
de la communauté de communes de La Septaine

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-5 et
L. 5211-17,

VU l'arrêté préfectoral n° 1999-1-1484 du 15 décembre 1999 modifié portant création de
la communauté de communes de La Septaine et les statuts annexés,

VU la délibération du conseil communautaire du 18 avril 2016, notifiée à ses membres le
26 avril 2016, proposant le transfert de la compétence « établissement et exploitation d’infrastructures
et de réseaux de communications électroniques au sens de l’article L. 1425-1 du CGCT » au sein de la
compétence obligatoire « aménagement de l’espace »,

VU  les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  des  communes  ci-après
approuvant la proposition du conseil communautaire :

• Avord du 1er juillet 2016
• Baugy du 25 mai 2016
• Chaumoux-Marcilly du 26 mai 2016
• Crosses du 17 mai 2016
• Etréchy du 11 mai 2016
• Farges-en-Septaine du 25 mai 2016
• Gron du 14 juin 2016
• Jussy-Champagne du 08 juillet 2016
• Laverdines du 02 mai 2016

• Nohant-en-Goût du 31 mai 2016
• Osmoy du 27 mai 2016
• Saligny-le-Vif du 26 avril 2016
• Savigny-en-Septaine du 13 mai 2016
• Soye-en-Septaine du 28 juin 2016
• Villabon du 11 mai 2016
• Villequiers du 13 mai 2016
• Vornay du 19 mai 2016

CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  délai  et  de  majorité  qualifiée  requises  sont
réunies,

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-0454 du 12 mai 2016 accordant délégation de signature
à  M.  Fabrice  ROSAY,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfet  chargé  de
l’arrondissement de Bourges,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

…/...

PLACE MARCEL-PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – TÉL. 02 48 67 18 18
http://www.cher.gouv.fr
Accueil sur rendez-vous
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ARRÊTE :

Article  1  er :  L’article  2 des  statuts  annexés  à  l’arrêté  préfectoral  n°  1999-1-1484 du
15 décembre 1999 modifié est complété ainsi qu’il suit :

1 – Groupe de compétences obligatoires

Aménagement de l’espace communautaire

Ø schéma directeur et schéma de secteur

Ø aménagement rural

Ø infrastructures de recharge de véhicules électriques, installées sur le domaine public

Ø Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI), document d’urbanisme en tenant lieu
et carte communale

Ø Etablissement  et  exploitation  d’infrastructures  et  de  réseaux  de  communications
électroniques au sens de l’article L. 1425-1 du CGCT

Article 2 : Les autres articles des statuts sont sans changement. Les statuts modifiés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d'Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le président de la communauté
de communes de La Septaine, les maires des communes concernées, le directeur départemental des
finances  publiques,  la  directrice  départementale  des  territoires  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Fabrice ROSAY
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Annexe à l’arrêté n° 2016-1-0863 du 25 juillet 2016

Communauté de Communes de La Septaine 

STATUTS

Article 1 : Il est formé entre les communes de AVORD, BAUGY, CHAUMOUX-MARCILLY,
CROSSES,  ETRECHY,  FARGES-EN-SEPTAINE,  GRON,  JUSSY-CHAMPAGNE,  LAVERDINES,
NOHANT-EN-GOUT, OSMOY, SALIGNY-le-VIF, SAVIGNY-EN-SEPTAINE, SOYE-EN-SEPTAINE,
VILLABON, VILLEQUIERS et VORNAY,  une communauté de communes qui prend la dénomination
suivante :

« Communauté de Communes de La Septaine »

Article 2     : Objet de la communauté

La communauté a pour objet d’associer les communes membres au sein d’un espace de solidarité
en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement.

Dans ce but, la communauté de communes exercera les groupes de compétences suivants pour la
conduite d’actions communautaires.

1- Groupe de compétences obligatoires

Développement économique

Ø Aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire,
artisanale ou touristique :

Est déclarée d’intérêt communautaire la zone industrielle et artisanale existante sur le territoire de
la commune d’Avord y compris  dans son extension éventuelle  et  celles à créer  dans le périmètre de la
communauté.

Ø Actions de développement économique

Ø Etude,  construction  et  gestion  d’une  maison  de  santé  pluridisciplinaire  y  compris  la
perception des loyers auprès des praticiens

Aménagement de l’espace communautaire

Ø schéma directeur et schéma de secteur

Ø aménagement rural

Ø infrastructures de recharge de véhicules électriques, installées sur le domaine public

Ø Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI),  document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale

Ø Etablissement  et  exploitation  d’infrastructures  et  de  réseaux  de  communications
électroniques au sens de l’article L. 1425-1 du CGCT

Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire

Ø Qui seront déclarées d’intérêt communautaire par le conseil communautaire qui devra se
baser sur les critères ci-dessous :

q soit la liaison entre les communes de la communauté (jaune)

q soit  qu’elles  représentent  et  contribuent  à  l’image  qualitative  de  la  communauté  et
notamment les voies menant à des projets structurants, les dits projets relevant eux-mêmes de la compétence
communautaire (rose)
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q sont  également  déclarées d’intérêt  communautaire  toutes les  voies sur lesquelles  des
travaux de sécurité seraient nécessaires afin de permettre une protection optimale des utilisateurs (bleu)

Politique du logement et du cadre de vie

Ø Politique du logement social concernant des projets groupés prenant en compte au moins
quatre logements et actions, par des opérations de construction et de rénovation en faveur du logement des
personnes défavorisées

Ø Elaboration et mise en œuvre d’un Plan Local de l’Habitat (P.L.H.)

2 -  Groupe de compétences optionnelles

Ø création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service
public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits
des citoyens dans leurs relations avec les administrations

3 -  Groupe de compétences facultatives

Ø Acquisition  et  entretien  de  matériels  nécessaires  à  l’exercice  des  compétences  de  la
communauté

Ø Entretien et travaux pour l’éclairage public sur les voies dites d’intérêt communautaire

Ø Groupement d’achats de matériel informatique et de réseau

Ø Assistance juridique sur tous les problèmes techniques (sécurité notamment)

Ø Mise à disposition du matériel informatique et des logiciels et mise en réseau de ce matériel
pour les Mairies et les écoles de la communauté

➢ Ecole comprenant la gestion décrite ci-dessous :

1° Bâtiments : investissement et fonctionnement.
2° Investissement pour le matériel scolaire.
3° Fonctionnement : personnel, fournitures scolaires, transports et toutes dépenses liées au bon

fonctionnement des écoles.
4° Cantines : investissement et fonctionnement.
5° Les accueils périscolaires ou A.L.S.H selon le mode d’encadrements

Ø Elimination et valorisation des déchets ménagers. Déchetterie et quai de transfert

Ø Entretien, travaux et création des équipements socio-culturels et sportifs appartenant à la
communauté

Ø Accueil non collectif des enfants de 0 à 6 ans : création et gestion d’un Relais Assistantes
Maternelles (R.A.M) itinérant ayant pour mission :

q d’assurer l’information, la formation et l’animation de personnes exerçant ou souhaitant
exercer la profession d’assistante maternelle (à leur domicile ou au domicile des parents)

q d’assurer l’information auprès des parents

➢ Accueil  collectif  dans  le  cadre  d’une  halte-garderie  associative,  reconnue  d’intérêt
communautaire réservée aux enfants de 3 mois à 6 ans (date anniversaire)

Ø Création et gestion d’ALSH (Accueil de Loisirs Sans Hébergement)

q le  mercredi  en  période  scolaire  pour  les  enfants  scolarisés  fréquentant  les  écoles
maternelles et primaires  du territoire de la communauté de communes de la Septaine

PREFECTURE DU CHER - 18-2016-07-25-001 - AP n°2016-1-0863 du 25 07 2016 portant extension de compétence de CDC La Septaine 223



5

q de  longue  durée,  les  dates  étant  définies  tous  les  ans  par  délibération  du  conseil
communautaire. Ce dispositif sera ouvert aux enfants selon les tranches d’âge définies par la C.A.F.

Ø Assainissement non collectif. Création d’un service public d’assainissement non collectif

Ø Animations intercommunales dans le cadre du contrat enfance et jeunesse, avec uniquement
le volet jeunesse, pour les jeunes selon les tranches d’âges définies par la C.A.F.

Ø Compétence culturelle liée aux actions culturelles définies d’intérêt communautaire :

- Etudes, états des lieux et diagnostics, rédaction de projets de développement culturel pour le
territoire  de  la  communauté  de  communes  de  La  Septaine,  évaluation  des  actions  culturelles  d’intérêt
communautaire

- Participation ou mise en œuvre d’actions culturelles reconnues d’intérêt communautaire par
le conseil communautaire de La Septaine, inscrites au contrat culturel de territoire signé avec le Département
du Cher et la Région Centre

➢ Action sociale d’intérêt communautaire :

- la création et la gestion d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale (C.I.A.S.) qui aura en
charge l’analyse des besoins sociaux ».

Article 3     : Siège

Le siège de la Communauté de Communes de La Septaine est fixé à Avord 18520, à la ZAC des
Alouettes.

Article 4     : Durée

La Communauté de Communes est constituée pour une durée indéterminée

Elle peut être dissoute dans les conditions prévues à l’article L.5214-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales

Article 5     : Conseil communautaire

La  communauté  de  communes  est  administrée  par  un  conseil  communautaire  dont  la
composition a été fixée par arrêté préfectoral n° 2013-1-1377 du 17 octobre 2013 à compter des échéances
électorales 2014.

Un délégué communautaire ne peut être porteur que d’un seul pouvoir

Le Conseil de la communauté de communes fonctionne selon les dispositions énoncées dans
l’article L.5211-1 du CGCT

Le conseil communautaire se compose d’un Président et de six Vice-Présidents maximum et de
conseillers communautaires

Le Président et les Vice-Présidents sont élus par le conseil communautaire parmi ses membres
conformément à l’article L.5211-10 du CGCT

Article 6     : Réunions

Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre. Il peut être convoqué soit par le Président
chaque fois qu’il le juge utile, soit à la demande écrite d’au moins la moitié de ses membres.

Article 7     : Délégations

Elles sont régies par les dispositions de l’article L.5211-9 du CGCT.
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Le Président est l’organe exécutif de la Communauté de Communes

Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents

Il représente en justice la Communauté de Communes.

Article 8     : Nomination du receveur

Les fonctions de receveur de la communauté de communes seront assurées par le comptable
chargé de la trésorerie de BAUGY qui pourra percevoir à ce titre une indemnité versée par la communauté
de communes.

Article 9     : Ressources de la communauté

Les recettes de la communauté de communes comprennent :

Ø des ressources fiscales :

q le produit des quatre taxes et taxe professionnelle ( fiscalité mixte)

q taxes diverses selon les compétences transférées (ordures ménagères, de séjour, sur la
publicité…)

Ø le revenu des biens meubles et immeubles qui constituent son patrimoine

Ø les subventions de la région, du Département, des Communes, de l’Union Européenne

Ø les dotations de l’Etat : DGF, DGE, FCTVA, DDR.

Article 10     : Personnel

Les communes adhérentes pourront mettre à disposition de la communauté de communes, le
personnel nécessaire à son fonctionnement.

La communauté de communes pourra être dotée de son propre personnel.

Article 11     : Adhésions nouvelles

Une nouvelle commune peut être admise à la communauté de communes :

q par décision préfectorale

q à la demande de la (des) commune(s), après accord du conseil communautaire

q à  l’initiative  du  conseil  communautaire,  après  accord  de  la  (des)  commune(s)
intéressée(s)

L’adhésion prend effet à la date de l’arrêté préfectoral autorisant l’adhésion.

Article 12     : Retrait

Par arrêté préfectoral suite à :

q accord de l’assemblée intercommunale
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q consultation des conseils municipaux et non opposition de plus d’un tiers des communes
membres.

La commune se retirant de la communauté de communes continue de supporter le service de la
dette, pour les emprunts contractés par la communauté de communes pendant la période au cours de laquelle
la  commune  était  membre  de  la  communauté  de  communes  jusqu’à  l’amortissement  complet  des  dits
emprunts.

Le conseil communautaire constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu’il adopte le
budget.

Article 13     : Règlement intérieur

Un règlement intérieur pourra être établi par la communauté de communes.

Article 14     : Règlement des conflits

Tout litige entre la communauté de communes et l’une des communes membres qui n’ait pu être
résolu de gré à gré au sein du Conseil communautaire, peut être porté devant la juridiction administrative

Article 15     : Conditions financières et patrimoniales des transferts de compétences par les
communes à la communauté

Ce point fera l’objet d’une délibération ultérieure du conseil communautaire.
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portique de détection radiologique mis à disposition du

SDIS d Indre-et-Loire
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ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

Arrêté n° 16-175

portant mise en œuvre opérationnelle du portique de détection radiologique mis à
disposition du service départemental d’incendie et de secours d’Indre-et-Loire

                          

Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet
d’Ille-et-Vilaine,

 Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2211-1 et
suivants, L.2212-1 et L.2215-1, relatifs aux pouvoirs de police du préfet et du maire,
ainsi  que  les  articles  L.1424-1  et  suivants  relatifs  aux  services  d’incendie  et  de
secours,

 Vu le code de la défense, notamment l'article L1142-2 relatif aux responsabilités du
ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  défense,  ainsi  que  les  articles  R.1311-1  et
suivants, relatifs aux pouvoirs des préfets en matière de défense non militaire,

 Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

 Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de
la sécurité civile,

 Vu l’arrêté  ministériel  du 20 décembre  2002 fixant  le  guide  national  de  référence
relatif aux risques radiologiques,

 Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités
du préfet en cas de crise,

 Vu la circulaire relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de
soins  face  à  une  action  terroriste  mettant  en  oeuvre  des  matières  radioactives  du
18 février 2011 (800/SGDSN/PSE/PPS)

 Vu  la  circulaire  sur  la  prise  en  charge  des  victimes  d’actes  de  terrorisme  du
12 novembre 2015,

 Vu la  directive  interministérielle  du  7  avril  2005  relative  à  l’action  des  pouvoirs
publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique,

 Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au
traitement  des  mesures  de  radioactivité  dans  l’environnement  en  cas  d’événement
entraînant une situation d’urgence radiologique,

 Vu le plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010,

 Vu  le  plan  national  de  réponse  a  un  accident  nucléaire  ou  radiologique  majeur
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014),

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

Préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest

Etat-major interministériel de zone
Bureau de la sécurité civile
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 Vu la convention de mise à disposition d’un portique de détection radiologique entre
l’Etat - ministère de l’intérieur représenté par le préfet directeur général de la sécurité
civile et de la gestion de crise et le service départemental d’incendie et de secours
d’Indre-et-Loire, représenté par le président de son conseil d’administration,

 Vu l’avis émis par le directeur départemental du SDIS 37 le 21 juin 2016 indiquant la
capacité opérationnelle du matériel mis à disposition,

Arrête :

Art. 1er. –  La mise en service  du portique de détection radiologique  mis à disposition du
service  départemental  d’incendie  et  de secours d’Indre-et-Loire par  l’Etat,  est  effective  et
opérationnelle à compter de ce jour.

Art. 2. – L’engagement opérationnel de ce matériel de détection est réalisé en cas d’accident
technologique  ou  d’acte  de  malveillance  mettant  en  œuvre  des  agents  nucléaires  ou
radiologiques.

Art. 3. – Ce module est placé sous l’autorité du préfet d’Indre-et-Loire lorsqu’il est engagé
sur une ou plusieurs communes de ce département. Le préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone) est immédiatement informé
de cette mise en œuvre.

Art. 4. –  Ce matériel peut être engagé au profit de tout autre département de la zone de
défense et de sécurité Ouest, sur décision du préfet de zone  (Etat-major de zone - Centre
opérationnel de zone).  

Art. 5. – Ce matériel peut être engagé au profit de tout département extérieur à la zone de
défense et de sécurité  Ouest,  ou au profit d’un pays  étranger,  sur décision du ministre de
l’intérieur  (Direction  générale  de  la  sécurité  civile  et  de  la  gestion  de  crise  -  Centre
opérationnel de gestion interministérielle des crises).

Art.  6.  –  Le service départemental  d’incendie  et  de secours d’Indre-et-Loire  informe le
préfet de département, préfet de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone), de
toute  difficulté  rencontrée  dans  la  mise  en  œuvre  du  portique  et  il  rend  compte
immédiatement de l’indisponibilité et/ou de l’état défectueux des matériels et équipements le
constituant.

Art. 7. –  Mmes et MM. les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité
Ouest, M. le préfet délégué à la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense,
M. le préfet directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, MM. les chefs
d’état-major  des  zones  de  défense et  de sécurité,  MM. les  directeurs  départementaux  des
services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes, le 21 juillet 2016

Pour le préfet et par délégation,
SIGNE

                   Christophe MIRMAND       
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-07-26-001

Arrêté n° 2016-1-0866 chargeant M. Sylvain Du CHAMP

de l'intérim des fonctions de directeur de la réglementation

et des libertés publiques
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                                                                                PRÉFET DU CHER

Préfecture 
Direction de la réglementation

et des libertés publiques

ARRÊTÉ N° 2016-1-0866
chargeant M. Sylvain Du CHAMP de l’intérim des fonctions de 

directeur de la réglementation et des libertés publiques

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des Préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et dans les départements,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Nathalie COLIN, directrice des ressources humaines au 
ministère de l'Intérieur, Préfète du Cher,

Considérant qu’il y a lieu d’organiser l’intérim des fonctions de directeur de la réglementation et des libertés 
publiques dans l’attente de l’arrivée du nouveau directeur,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

ARRÊTE 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Sylvain Du CHAMP, attaché principal d’administration
de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, chargé de l’intérim des fonctions de directeur de la réglementation et des
libertés publiques à la préfecture du Cher, à l’effet de signer : 

- les correspondances courantes,
-tout  document  y compris  les  documents  comptables,  les  récépissés  de déclaration  (y compris  les

récépissés de déclaration de ventes en liquidation), les attestations de dépôt de dossiers, les certificats, les
licences, les cartes professionnelles,  les correspondances relatives à la mise en œuvre des dispositions du
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, à l’exclusion : 
           - des circulaires et instructions générales,
           - des lettres aux ministres, aux parlementaires, aux conseillers départementaux,
           - des déclinatoires de compétence,
           - des communiqués de presse,
           - des arrêtés, sauf ceux énumérés ci après :
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1°  Renouvellements d'autorisations d'acquisition et de détention d'armes et de munitions des catégories B
et C, 

2°  Autorisations de débits de cartouches de chasse,
3°  Autorisations de mise en circulation de voitures de petite remise,
4°  Arrêtés  portant  retrait  des  récépissés  de déclaration de mise en circulation des véhicules  à moteur

(cartes grises) pour défaut de visite technique prescrite par le Code de la Route,
5°  Avertissements adressés en application de l'article R 274.1 du Code de la Route,
6°  Arrêtés portant suspension du permis de conduire - arrêtés portant suspension du permis de conduire

pris dans le cadre de la procédure des contrôles renforcés inopinés de vitesse (CRIV), 
7°  Arrêtés  portant  limitation  de  la  durée  et  suspension  de  la  validité  des  permis  de  conduire  toutes

catégories, compte tenu de l'avis de la commission médicale,
8°      Décisions relatives à la prescription par les médecins agréés de tests psychotechniques aux conducteurs

de véhicules, consécutives à des mesures affectant les permis de conduire,
9° Autorisations de transport de corps à l'étranger et laissez-passer mortuaires,
10° Autorisations de lâcher de ballons et de lanternes volantes,
11° Récépissés de déclaration ou enregistrement d'acquisition d'armes des catégories C et D,
12° Cartes européennes d’armes à feu (délivrance initiale et renouvellement), 
13° Arrêtés portant agrément pour les gardes particuliers,
14° Autorisations d’acquisition et de détention d’armes et d’éléments d’armes de catégorie A2
15° Certificats d’acquisition ou bon de commande de produits explosifs.
16°   Reçu de dépôt et récépissé définitif d'enregistrement des déclarations de candidatures aux élections

politiques et professionnelles.

En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire généra l de la préfecture, M. Sylvain Du CHAMP est
autorisé à signer les requêtes et mémoires présentés devant les juridictions.

Article  2 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Sylvain  du  CHAMP,  directeur  de  la
réglementation et des libertés publiques par intérim, la délégation de signature qui lui est conférée à
l’article 1er du présent arrêté sera exercée comme indiqué à l’article 3.

Article 3   : Délégation de signature est donnée aux chefs de bureau de la direction de la réglementation et des
libertés publiques pour signer, chacun dans la limite des attributions de son bureau, les documents visés à
l’article 1er du présent arrêté :

a) Pour le bureau de la réglementation générale et des élections:

 A Mme Jocelyne LANGILLIER, attachée d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, chef du
bureau de la Réglementation Générale et des Elections, à l’effet de signer les pièces énumérées ci-
après :

- Correspondances courantes relatives à l’instruction des affaires administratives,
- Bordereaux d’envoi de pièces administratives, 
- Certifications conformes de documents,
- Certifications des extraits des délibérations de commissions,
- Récépissés de revendeurs d’objets mobiliers,

        - Accusés réception des demandes d’agrément des commerces d'armes et de détails des catégories B,C et
D,

             - Cartes européennes d'armes à feu (délivrance initiale et renouvellement)
- Autorisations de dérogation aux délais d’inhumation et crémations,

             - Attestations de délivrance initiale de permis de chasser,
             - Récépissés de déclaration au titre du service national dans le cadre de l’accord franco-algérien,
            -  Récépissé de dépôt de candidature aux élections politiques et professionnelles,

-  Récépissé de déclarations de manifestations commerciales (foires et salons)
-  Récépissés de déclarations d’installation temporaire de ball-trap,
-  Récépissés de demande d'autorisation de vidéoprotection
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-  Cartes professionnelles de taxis, 
-  Cartes d’autorisation de mise en circulation de voitures de petite remise, 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne LANGILLIER, la délégation
de signature consentie sera exercée par Mme Catherine ROCHE, adjointe au chef de
bureau .

  En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Mme LANGILLIER et de Mme
ROCHE, la délégation de signature sera exercée par M. Du CHAMP, directeur par
intérim ou par Mme Elisabeth GIRAULT, chef du bureau des usagers de la route.

b) Pour le bureau des étrangers et de la nationalité :

à M. Sylvain du CHAMP, attaché principal d'administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, directeur de la
réglementation et des libertés publiques par intérim et chef du bureau des étrangers et de la nationalité, à
l’effet de signer les pièces énumérées ci-après :

- Correspondances courantes relatives à l'instruction des affaires administratives,
- Bordereaux d'envoi de pièces administratives,
- Titres de séjour des étrangers,
- Titres de voyage des réfugiés,
- Délivrance de sauf-conduits,
- Documents de circulation et titres d’identité républicain pour mineurs étrangers,
- Documents de voyage collectif pour mineurs étrangers,
- Délivrance de visas sortie-retour,
- Abrogation et prolongation de visas consulaires,
- Requêtes au Tribunal de Grande Instance en matière de rétention administrative,
- Décisions de rétention de passeports étrangers,
- Passeports,
- Cartes nationales d’identité,

 En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M.  Sylvain  Du  CHAMP,  la délégation  de  signature
conférée au présent arrêté sera exercée en totalité par Mme Marie-Line MASSONNAT, adjointe au
chef  de  bureau,  Mme  Chantal  FOURNIER,  uniquement  pour  les  convocations,  les  demandes
d’enquêtes et pièces complémentaires relatives à l’instruction des dossiers, et Mme Aïcha SAOUD
uniquement en ce qui concerne les récépissés de demandes de cartes de séjour et les récépissés
constatant le dépôt d’une demande d’asile.

 En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de M. Sylvain Du CHAMP et de Mme Marie-Line
MASSONNAT, la délégation de signature consentie sera exercée par Mme Jocelyne LANGILLIER
ou Mme Elisabeth GIRAULT, chefs de bureau à la direction de la réglementation et des libertés
publiques. 

c) Pour le bureau des usagers de la route:

 A Mme Elisabeth GIRAULT, attachée d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-
Mer, Chef du bureau des Usagers de la Route, à l’effet de signer les pièces énumérées ci-après :

-  Permis de conduire pour l’ensemble du département, 
-  Récépissés de remise d’un permis de conduire invalidé pour solde de points nuls (Ref 44)
-  Cartes de moniteurs d’auto-écoles,
-  Correspondances  courantes  relatives  à  l’instruction  des  affaires  administratives,  mise  au  point  de

dossiers,
-  Autorisations d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière,
-  Récépissés de déclarations de perte du permis de conduire,
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 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme GIRAULT, la délégation de signature
qui lui est conférée à l’article 3 du présent arrêté sera exercée par :

Mme Françoise ZAHRA, adjointe au chef du Bureau des Usagers de la Route 
-  Mmes  Francine  ROHIV,  Cécilia  CHAMBONNET et  Isabelle  PEROLAT,  en  ce  qui

concerne  les  lettres  d'information  sur  la  procédure  contradictoire  en  matière  de  visites
médicales,
   - Mmes  Blandine  HAYOTTE,  Sylvie  GOURLIER, Annick DELAMOTHE et  Claudine

CASSANELLI, en ce qui concerne les déclarations de perte du permis de conduire. 

 En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Mme Elisabeth GIRAULT et de
Mme ZAHRA, la délégation de signature consentie sera exercée par  Mme Jocelyne
LANGILLIER ou  M.  Sylvain  Du  CHAMP,  chefs  de  bureau  à  la  direction  de  la
réglementation et des libertés publiques.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur de la réglementation et des libertés
publiques par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié aux fonctionnaires délégataires susvisés et publié au recueil des actes
administratifs (RAA) de la préfecture du Cher.

Bourges, le 26 juillet 2016
La Préfète

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Fabrice ROSAY
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-07-11-003

Arrêté préfectoral du 11 juillet 2016  portant institution

d'une régie de recettes auprès de la CSP de BOURGES
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-07-11-004

Arrêté préfectoral du 11 juillet 2016 portant institution

d'une régie de recettes auprès de la CSP de VIERZON
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                PRÉFET DU CHER  

Direction de la Réglementation 
et des Libertés Publiques
Bureau des usagers de la route
Centre de récupération de points

   

ARRÊTE N° 2016-01-0683  DU 28 JUILLET 2016

Portant agrément, pour une durée de cinq ans,
Pour l’exploitation d’un établissement chargé d’organiser 

des stages de sensibilisation à la sécurité routière

La Préfète du Cher,
Chevalier de la légion d’Honneur,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles  L. 212-1 à L. 212-5,  L. 213-1 à L. 213-7,    L. 223-6, R. 
212-1 à R. 213-6 et R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser les 
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame COTTONE épouse BOCOGNANO Brigitte le 16 
septembre 2015 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement, à titre onéreux, de stages de 
sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’avis favorable à la demande d’agrément émis par la commission départementale de la sécurité routière 
dans sa séance du 30 septembre 2015;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

ARTICLE  1
Madame  COTTONE  épouse  BOCOGNANO  Brigitte  est  autorisée  à  exploiter  l’établissement  chargé
d’organiser  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière  dénommé  RPPC  (Reçu  Points  Permis
Conduire) dont le siège social est situé au 11 bis rue Ferreo - 13001 MARSEILLE et portant le numéro
d’agrément :  R 16 0 18 0002 0.

Les stages de sensibilisation à la sécurité routière se dérouleront dans une salle, d’une superficie minimale
de 35M2, située à l’adresse suivante : 

Hôtel KYRIAD- 
15 allée ICARE 

18000 BOURGES 
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Article 2 :
Le présent agrément, délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, n’est valable
que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les
conditions sont remplies.

Article 3 :
Pour les personnes désignées pour l’accueil,  l’encadrement technique et administratif ainsi que pour les
animateurs,  l’exploitant  devra  mettre  en œuvre les  moyens  détaillés  dans son dossier  d’autorisation de
demande d’agrément qu’il devra actualiser si des changements devaient intervenir.

Article 4 :
Pour toute transformation d’adresse du local de formation, toute transformation ou changement de local,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 5 :
Pour toute reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 :
L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré en cas de non-respect selon les conditions fixées par
l’arrêté du 26 juin 2012.

Article 7 : 
L’établissement  doit  respecter  les  réglementations  en  vigueur  relatives  à  l’hygiène  et  la  sécurité  des
établissements recevant du public.

Il est rappelé que ces locaux sont soumis au code de la construction et de l’habitation pour ce qui concerne
les établissements recevant du public et plus particulièrement à l’arrêté du 25 juin 1980 modifié relatif aux
établissements recevant du public de 5ᵉ catégorie.

Article 8 : 
Le  présent  arrêté  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur crée par l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant, en s’adressant à la Préfecture du Cher – Bureau des usagers de la route. 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent arrêté dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

La Préfète,
                           Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général 

 Signé :  Fabrice ROSAY
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PRÉFET DU CHER                     

Direction de la Réglementation 
et des Libertés Publiques
Bureau des usagers de la route
PERMIS DE CONDUIRE
AUTO-ECOLES

ARRÊTE   N°2016-01-0888  DU 29 JUILLET 2016
portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet du Cher, Chevalier de l’ordre national du mérite
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur 
les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à
moteur et la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du 08 janvier  2001 modifié,  relatif  à  l’exploitation des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 avril  2012 fixant les conditions d’établissement,  de délivrance et  de validité du
permis de conduire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2013-1-508  du  30  avril  2013 autorisant  Monsieur  TRIQUET Bruno à  exploiter  un
établissement  d’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière,  dénommé
«FORGET FORMATION» situé à Z.A.C du triangle des Varennes, rue Nicéphore Niepse - 18000 BOURGES
sous le n° E 05 018 0176  0

Vu la  demande  présentée  par  Monsieur  TRIQUET  Bruno,  reçue le  22  mars  2016 en  vue  de  solliciter  le
renouvellement quinquennal de son agrément pour l’exploitation de l’établissement précité ;

Considérant les pièces du dossier,
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

ARTICLE  I 

L’agrément  préfectoral  n°  E  05  018  0176  0   autorisant  M  TRIQUET  Bruno,  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile, dénommé «FORGET FORMATION» situé à
BOURGES, est renouvelé.
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ARTICLE II

Cet agrément est délivré pour 5 ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée 2
mois avant l’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les
conditions requises.

ARTICLE III

L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations suivantes :
 BE – C – CE – D  - B96

ARTICLE IV

Le présent  agrément  n’est  valable  que pour  l’exploitation à  titre  personnel  par  son titulaire,  sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Pour  tout  changement  d’adresse  du local  d’activité  ou toute  reprise  de ce  local  par  un autre  exploitant,  une
nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE V

L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par le décret n° 2000-1335 et
par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisés.

ARTICLE VI

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
                           Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général 

signé : Fabrice ROSAY
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